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PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


La séanc2 est ouverte à neuf heures et demie, 
ms 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
samedi 13 novembre a été affiché et dis'ribué, 

M. René Lamps, Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Lamps, sur le procès- 


verbal. 
+ «1) 





M. René Lamps. Je désire, monsieur le président, 
votre attention sur le fait suivant: 

D'après l'ordre du jour de Ja présente séance, qui figure 
d'ailleurs à la fin du procès-verbal de la dernière séance de 
samedi, la discussion du budget des Etats associés est inscrite 
à la suite de celle du budget de l'intérieur, 

Or il avait été convenu, à la conférence des présidents, que 
le budget des Elats associés ne serait exaininé que le mercredi 
19 novembre. Cette date était spécialement retenue pour la dise 
cussion de ce budget puisque l'examen du budget de l'intérieur, 
dont Ja suite était prévu pour ce soir, devait être interron: ei 
précisément pour permettre la discussion du budget des Etats 
associés. 

Dans de tels cas, en général, il n'est pas apporté de modi- 
fication aux dates de discussion. Un certain nombre de nos 
collègues comptent examiner le budget des Eta's associés 
demain soir seulement, C'est pourquoi j'ai tenu à faire des 
réserves sur l’ordre du jour proposé à l'Assemblée, 


atlire?r 


M. le président. Je prends note de votre observation. 

En tout état de cause, la discussion du budget des Etats 
associés ne sera pas anpelée ce matin. 

I n'y à pas d'autre observation sur le procès-verbal ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


AT 
DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblee qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Doutrellot et plusieurs de ses collègues, tendant à invite 
le Gouvernement à accorder un secours d'urgence de 50 mil- 
lions aux victimes de l'incendie de l'usine de lissage de Mo:s- 
lains (Somme) (n° 4732). 

L'opposition à l'urgence sera no‘ifiée à l'auteur de Ja 
demande d'urgence et insérée à la suite du comple retwvla 
in crlenso des séances d'aujourd'hui. 
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RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de loi de M. Gosnat et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à l'application des dispositions de la loi de 
finances 1952 exontrant de la contribution mobilière les per- 
sonnes âgées de plus de soixante-cinq ans et ne payant pas la 
surtaxe progressive (n° 4366). 


Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l'ordre du jour. 


En conséquence ce vote sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commiss.on, conformément à l'article 37 in fine du règle- 
ment, 


— 4 — 


LiSPOSITIONS D'ORDRE FINANCIER INTERESSANT L'EPARGNE 
Adoption sans débat d'une proposition de loi 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'artic'e 38 du réglement, de la proposilion de 
Joi (n° 4129) de M. Pierre Ferri, relative à diverses dispositions 
d'ordre financier intéressant Fépargne (2° inscription) (n° 4545- 

Je consulte l'Assemblée sur :e passage aux artieles. 


L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. ant. 1, — Des règlements d'administra- 
tion publique, pris sur le rapport du garde des sceaux, miniske 
de la justice, et du ministre des finances, appoœrteront à la légis- 
la1ton commerciale en vigueur les aménagements nécessaires 
à l'émission, par les sociétés de capitaux (à l'exception des 
catreprises nationalistes et des sociétés d'économie mixte visées 
à l'alinéa 2? de l'article 10 de la loi n° 49-985 du 25 juilet 1949}, 
d'obligations transformables en actions. » 


Je mets aux voix l'arlicle EI. 
(L'article 1*, mis aux voir, est adoplé.) 


« Art. 2. — Les articles 29 et 30 de ja lui du 2% juillet 1867 
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. 29, Dans toutes les assemblées le quorum est cal- 
culé sur l'ensemble des actions composant le capital social, 
déduction faite de celles qui sont privées du droit de vote en 
vertu de dispositions législatives ou réglementaires. 


90. — Dans tous les cas autres que ceux prévus à 

cuivant, les assemblées générales doivent être commpo- 
( un nombre d'actionnaires représentant le quart ax moins 
du capital social 


« Si la première assemblée ne réunit pas ce quorum, une 
nouvelle assemblée est convoquée dans les formes et ies délais 
prévus par les statuts et elle délibère valablement quelle que 
soit la portion du capital représentée. » — (Adopté.) 


« Art. 9. — Les six premiers al'néas de l'article 31 de Ja loi 
du 24 juillet 1867 sont abrogés et remplacés par les dispositions 


suivantes ;: 


« Art, 31. — Nonohstant toute clause contraire de l'acte de 
sovitlé, l'assemblée générale, délibérant comme il est dit ci- 
après, peut modifier les statuts dans toutes leurs dispositions, 
Elle ne peut toutefuis changer la nationalité de la société ni 
augmenter les engagements des actionnaires. 





« Xonobstant toutes clauses contraires, tout actionnaire, quel 
que soit le nombre de ses actions, peut prendre part aux 
assemblées généraies qui ont à délibérer sur les questions 
visées à l'alinéa suivant. Dans ces assemblées, le droit de vote 
allaché aux actions e<t déterminé par la loi du 13 novembre 
1X3 sans préjudice des limitations du nombre de voix dont 
peut disposer un membre de l'assemblée prévues à l'artic'e 27 
de la présente loi et par les statuts, et à condition que la limi- 
lation statutaire soit uniforme pour toutes les actions. 


« Les assemblées générales qui sont appekes soit à vérifier 
les apports eu nature ainsi que les avantages particuliers, à 
nommer les premiers administrateurs et à vérifier la sincérité 
de la déelaration des fondateurs de la société, soit à décider 
ou autoriser toule augmentation de capital ou à délibérer sur 
toutes les modifications statutaires, y compris celle touchant à 
l'objet et à la forme dé la société, ne sont régulièrement cons 
tituées et ne délibèrent valablement qu'autant qu'elles sont 
composées d'actionnaires représentant au moins la moitié du 
Capital social. Toutefois, le capital social qui doit être repré- 
senté pour la vérification des apports ne comprend pas les 
actions appartenant à des personnes qui ont fait l'apport ou 
stipulé les avantages particuliers soumis à l'appréciation de 
l'assemblée. 

« Si la première assemblée n'a pas réumi la moitié du capital 
social, une nouvelle assemblée peut être convoquée dans les 
formes statutaires et par deux insertions faites, l’une dans le 
Dullelin ,des Annonces légales obligatoires, l'autre dans un 
journal habilité à recevoir les annonces légales pour le dépar- 
lement du siège social. Cetle couvocation reproduit l'ordre du 
jour, la daie et le résultat de la précédente assemblée. La 
secomle assemblée ne peut se tenir que dix jours au plus tôt 
âprès publication de la dernière insertion. Elle délibère valable. 
ment si elle est composée d'actionnaires représentant le tiers 
au moins du capital social. 


« Si la seconde assembiée ne réunit pas ce quorum, une troi- 
sièime assemblée peut ètre convoquée par une insertion au 
Bulletin des Annonces légales obligatoires et dans un journal 
habilité à recevoir les annonces légales pour le département 
du siège social ainsi que par Jeux insertions faites à une 
semaine d'intervalle dans un journal quotidien d’information 
édité ou diffusé dans le département du siège social, ces deux 
dernières insertions pouvant être remplacées par une lettre 
recommandée adressée à tous les actionnaires, sans préjudice 
de l'application de l'article 35, alinéa 4, de la présente loi. Les 
insertions et la lettre recommandée doivent reproduire l’ordre 
da jour, les dates et les résultats des assemblées précédentes. 
La troisième assemblée ne peut se tenir que dix jours au pus 
tôt après la publicalion de la dernière insertion ou l'envoi de 
la lettre recommandée. Elle délibère valablement si le quart au 
moins du capital social est représenté. A dé’aut de ce quorum, 
cette troisième assemblée peut être prorogée à une date ulté- 
rieure de deux mais au plus tard à partir du jour auquel elle 
avait été convoquée. La convocation et la réunion de l'assem- 
blée prorogée ont lieu dans les formes ci-dessus; l'assemblée 
doit comprendre un nombre d'actionnaires représentant au 
moins le quart du capital social. 

« Days toutes les assemblées prévues au présent article, les 
résolutions, pour être valables, doivent réunir les deux tiers 
au moins des voix des actionnaires présents ou représentés. 
Le texte des résolutions proposées doit être tenu à la disposi- 
tion des actionnaires au siège de la société quinze jours au 
moins avant la date de la réunion de la première assemblée. » 
— ( Adopté.) 


« Art. 4. — L'alinéa te de l'urticle 3 de la loi du 23 janvier 
1929 est remplacé par l'alinéa suivant : 

« L'assemblée est convoquée par deux insertions faites, l'une 
dans le Bulletin des Annonces légales obligatoires, et l'autre, 
dans un journal habilité à recevoir les annonces légales pour 
le département du siège social. » — (Adopté.) 

« Art, 5. — L'article 6 de la loi du 23 janvier 1929 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« L'assembiée ne peut délibérer que si elle est composée 
d'un nombre de parts représentant la moitié au moins des 
parts existant dans la masse intéressée, déduction faite des 
parts qui sont en la possession de la société, 
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« Si une première assemblée ne remplit pas les conditions 
ci-dessus fixées, une nouvelle assemblée peut être convoquée 
avec le même ordre du jour, dans les formes et délais in liqués 
à l'article 3. Cette seconde assemblée délibère valablement si 
elle est coniposée d'un nombre de parts représentant le tiers 
au moins des parts existant dans la masse intéressée, déduc- 
tion faite des parts qui sont la propriété de la société, soit 
directement, soit par personne interposée. 

« Dans ces assemblées, les résolutions, pour être vaisles, 
doivent réunir les deux tiers des voix des parts présentes ou 
représentées. 

« Chaque membre de l'assemblée dispose dans le vote d'au- 
tant de voix qu'il possède ou représente de parte, sans lumi- 
tation. 

« La société n'a pas le droit de voter avec les titres dont 
elle est propriétaire ou qui sont en sa possession pour une 
raison quelconque. » — (Adopté.) 


« Art. 6. — Le septième alinéa de l'article {# de la loi du 
24 juillet 1867 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Le retrait des fonds provenant des souscrigtions en espèces 
est opéré sur la signature du gérant de la société ou de son 
mandataire, contre remise d'une copie certifiée par lui, du 
procès-verbal de l'assemblée ou des assemblées constitutives. 
En cas d'augmentation de capital en numéraire, il n'y a pas 
lieu à réunion d'une seconde assemblée générale et le retrait 
des fonds est opéré sur la signature du gérant ou de son 
mandataire après la déclaration notariée constatant la sous- 
cription et les versements. Dans ce cas, toutefois, le retrait 
ne peut être opéré qu'à une date postérieure de dix jours au 
moins à celle du dépôt des fonds. En outre, lorsque les fonds 
ont été déposés à la Caisse des dépôts et consignations ou chez 
un notaire autre que celui ayant reçu la déclaration de sous- 
cription et de versement, le gérant de la société ou son man- 
dataire doit, préalablement au retrait des fonde, remettre à 
leur dépositaire un certi@cat du notaire ayant reçu cette décla- 
ration attestant que celle-ci a été faite conformément à la loi. » 
— (Adopté ) 


« Art. 7. — L'article 1+ de la loi du 24 juillet 1867 est com- 
plété par l'alinéa ci-après: 

« Dans toute augmentation de capital. après le retrait des 
fonds et, le cas échéant, là vérification des avoirs en matériel 
et des avantages particnliers par l'assemblée générale, le gérant 
apporte Jes modifications nécessaires aux clauses des statuts 
relatives au montant du capital social et su nombre des actions 
qui le représentent, dans la mesure où ces modifications cor- 
respondent matérieliement au résultat effectif de l'opération. » 
— (Adopté.) 

« Art, 8. — Le deuxième alinéa de l’article 24 de la loi du 
24 juillet 1867 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les pouvoirs accordés au gérant par l’article 1* sont accor- 
dés aux fondateurs ou au conseil d'administration de la société 
anonyme. Lors de Ja constitution de la société, la déclaration 
est soumise avec les pièces à l'appui à la première assemb.ée 
générale qui en vérifie la sincérité, Cette formalité n'a pas à 
être accomplie en cas d'augmentation de capital er numé- 
raire. » — (Adopté.) 


« Art, 9, — L'article 2 du décret du 8 août 1985 créant au 
profit des actionnaires un droit préférentiel de souseription 
aux augmentations de capital est complété comme suit: 


« En outre, lorsqu'il y a lieu à la publication de la notice 
prévue par l'article 3 de la loi du 30 janvier 1907, la date 
d'ouverture de la souscription doit être postérieure de six 
jours francs au ‘moins à la date du numéro du Bulletin des 
Annonces légales obligatoires contenant la notice, » — (Adopté.) 


« Art. 10, — Le huitième alinéa de l’article 3 de la loi du 
30 janvier 1907 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 


_« Toute société étrangère qui procède en France à une émis- 
Sion publique ou à une introduction d'actions, d'obligations 
ou de titres de quelque nature qu'ils soient, sera tenue, en 
outre, de publier au même bulletin annexe dusournal officiel 
l'indication du greffe du tribunal de commerce où a été effec- 





tué le dépôt prévu par l’articie 9 de la loi du 18 mare 1919, 
ainsi que la date de ce dépôt et avant tout placement de titre, » 
—— (Adopté. 


« Art. 11. — L'article 9 de la loi du 18 mars 1919 tendant 
à la création d'un registre de commerce est complété ainsi 
qu'il suit: 

« Avant toute émission publique ou introduction en France 
À une cote officielle d'agents &e change ou de courtiers en 
valeurs mobiiières d'actions, d'obligations ou de Gtres de quel 
que nature qu'ils soient, émis par une société étrangère n'ayant 
en France ni succursale, ni agence, l'émetteur ou l'introducteur 
devra remplir au greffe du tribunal de commerce de la Seine 
les formalités prévues au deuxième alinéa du présent article, » 
— (Adopté.) 

« Art, 12. — Est abrogé le deuxième alinéa de l'aruicie 8 de 
l'ordonnance n° 43-1744 du 6 août 1945 relative aux magasins 
généraux. » — (Adopté.) 


« Art, 13. — En vue de ranimer et d'entretenir dans l'esprit 
du publie le goût de l'épargne en valeurs mobilières, 11 est 
institué un fonds de propagande générale exclusive de toute 
publicité financière. 

« Un comité sera chargé de gérer ce fonds. 

« Ses membres, dont le nombre ne saurait excéder neuf 
personnes, seront désignés par le comité des bourses de valeurs 
institué par la loi du 14 février 1942, validée par l'ordonnance 
du 18 octobre 1945, après avis conforme du commissaire du 
Gouvernement auprès dudit comité. 

« Le contrôle de la gestion financière des fonds mis 4 la 
disposition de ce comité sera assuré par l'inspection de la 
Banque de France. Celle-ci transmettra chaque année aux com 
missions des finances du Parlement un rapport détailant les 
opérations de fonds et indiquant les noms et qualités des bént- 
ficiaires. 

« Ce fonds sera alimenté principalement par une redevance 
de cotation annuelle versée par les sociétés dont les titres, 
actions, parts de fondateur, parts bénéficiaires, bons ou obli- 
gations, sont inscrits soit à une cote d'agents de change, soit 
à uue cote de courtiers en valeurs mobilières. 

« Le montant et les modalités de perception de celle taxe 
ainsi que les conditions de fonctionnement du comité seront 
fixés par décret en conseil d'Etat après avis du romité des 


bourses de valeurs, » — (Adopté.) 
« Art. 14. —- Les actions des sociétés d'investissement consti- 
tuées en exécution de l'ordonnance du 2 novembre 1945 et 


des textes subséquents pourront servir d'emploi et de rempioi 
des fonds des incapables, des femmes marites quel que suit 
leur régime matrimonial, et en géneral de tous particuliers 
autorisés ou obligés à convertir leurs capitaux en :entes sur 
l'Etat ou autres valeurs mobilières françaises ou étrangères, 
ou en achat d'immeuble:, que cette chligation résalle de la 
loi, d'un jugement, d'un contr;t ou d'une disposition à titre 
gratuit entre vifs ou testamentaire, à moins de clause contraire, 


« Le bénéfice de cette d'sposition est étendu aux associations 
déclarées conformément à la loi du 1* juillet 1901, reconnues 
ou non d'utilité publique, pour l'emploi de leurs fonds de 
réserve et de leurs fonds de dotation. » — (Adapté.) 


« Art. 15. — I, — L'article 975 du code général des impôts 
est complété par un deuxième alinéa libellé comme suit : 


« Toutefois, le rédacteur du borderesu peut se borner à indi- 
quer lè montant global des courtages où commissions et 4e 
l'impôt à la condition de préciser de façon apparente le taux 
de ce dernier, » 


IL — L'article 979 du code général des impôts est abrogé 
et remplacé par la disposition suivante : 


« Les mesures d'exécution des articles 974 à 978 ci-dessus 
sont fixées par règlement d'administration publique. Ce règle- 
ment peut aménager le mode le liquidation du droit de tim- 
bre et instituer une procédure de détermination forfaitaire des 
sommes que les assujettis doivent verser au Trésor au titre 
de l'impôt. » — {Adonté.) 
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M, le président. Je mets aux voix l'ensemble de la propo- 
sil'on de loi. 


M. René Lamps. Nous demandons le serutin. (Mouvements 
divers.) 


M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin : 
Nombre des votants. .s.s.sessee ctoocctees 
Majorité absolue ........ssccssocscosoe.. 302 
Pour l'adoption ...., ccoco 508 
D 'éscvoseio socio 100 


L'Assemblée nationale à adopté. 


—{5— 
CONVENTION CONCERNANT LES STAGIAIRES 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
tendant à autoriser le Président de la République française à 
ratifier la convention concernant les stagiaires, signée le 
17 avril 1%0 entre les cinq pays cosignataires du traité de 
Bruxelles (n° 766). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Arlicle unique. — Le Président de la Répu- 
blique française est autorisé à ratifier la convention egncer- 
nant les stagiaires, conclue à Bruxelles le 17 avril 1950 entre 


les parties contractantes du traité signé à Bruxelles le 17 mars 
148. 


« Un exemplaire de cette convention est annexé à la présente 
Joi. » 


Je mets aux voix l'article unique du projet de Joi. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


INTERIEUR 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi relatif au développement des crédits aflectés aux dépen- 
ses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(Intérieur, ne’ 4263-4577-4616-4651). 


Dans sa deuxième séance du 8 novembre 1952, l’Assemblée a 
adopté la motion préjudic'elle déposée par M. Montalat tendant 
à surseoir À la discussion. 

J'ai reçu de M. Montalat une nouvelle motion ainsi conçue: 


« L'Assemblée nationale maintient la motion préjudicielle 
votée par elle le samedi 8 novembre, demandant le dépôt par 





le Gouvernement d'une ‘ettre rectificative portant Inseription 
des crédits nécessaires à la promulgation des statuts des per- 
sonnels de police. » 


La parole est à M. Montailat. 


M. Jean Montaiat. Mes chers collègues, nous sommes aujour- 
d'hui dans la même situation que le 8 novembre, 11 me semble 
difficile que l'Assemblée nationale se déjuge. Ce serait, du 
reste, contraire au règlement. 


M, Jean Wagner, président de la commission de l'intérieur. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de l'intérieur. 


M. le président de la commission de l’intérieur. Je me per- 
mets de formuler une autre proposition. 

Il est exact que l’Assemhiée nationale, au cours de sa séance 
du 8 novembre, à renvoyé la discussion du budget de l'inté- 
rieur en demandant le dépôt d'une lettre rectificative. 

Par la suite, nous avons fixé à la séance de ce soir la suite 
de la discussion de ce budget. J'ai d'ailleurs convoqué la com- 
mission de l'intérieur pour cet après-midi à dix-sept heures. 
afin d'examiner, le cas échéant, la lettre rectificative que nous 
avons demandée. 

Je propose done à l'Assemblée nationale de renvoyer l'exa- 
men du budget de l'intérieur à la séance de ce soir, à vingt et 
une heures, comme il était primitivement prévu. 


M. Chartes Brune, minisire de l'intérieur. Lb Gouvernement 
accepte le renvoi. 


M. le président. M. le président de la commission de l'inté- 
rieur demande le renvoi de la discussion du budget de l'in- 
térieur à la séance de ce soir. 

Je consulte d’Assemb'ée. 

(L'Assemblée, consultée, prononce le renvoi.) 


PRE po 


M. je président. Aujourd'hui à seize heures, deuxième séance 
publique : 

Dans les salles voisines de Ja salle des séances, treizième tour 
de scrutin pour Ja nomination, par suite de vacance, d'un 
membre titulaire du conseil supérieur de la magistrature ; 

Fixation de la date. de discussion de l’interpellation de 
M. Mazier sur la situation des élèves maîtres qui, ayant subi 
sans succès les épreuves du haccalauréat, sont dans l'impossi- 
bilité de poursuivre leurs études. 


A vingt et une heures, 3° séance publique : 

Discussion du projet de loi (n° 3867) et de la lettre rectificative 
(n° 4016) au projet de loi portant ouverture de crédits spé- 
ciaux d'exercices clos et d'exercices périmés (n° 4733. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953: 

Intérieur (suite) (n°° 4263-4577-4616-4651. — M. de Tinguy, 
ra ; 

Etats associés (n°* 4257-4608-4658-4780, — M. Dorey, rappor- 
teur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à neuf heures quaranle-cing minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
e Pauz LAIssT. 
+ 06 +- 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1” séance du mardi 18 novembre 1952. 


SCRUTIN (N° 


1209) 


Sur la proposition de loi de M. Pierre Ferri relative à l'épargne, 


Nombre des votants......ccscsossesssossossoscsse 598 


Majorité absolue 


Pour l'adoption................. ... 498 


Contre 


nn mms 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
At A (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-t-Moselle. 
Anthonioz, 
Anlier 
Apithw. 
Arbellier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont 'de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Pegouin. 

Ben Aly Cherif. 
bérnard :Françoi<). 
Benbahmed 
BendjeHout 
Béné (Maurice). 
Bengana 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda, 

Boisdé, 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret :Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Poutbien 

Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom 

Brahimi (Ali), 
bricoutl, 


(Mostefa). 


(Mohamed). 





Ont voté pour : 


Briflod. 

B-iot, 

Brusset (Max). 
Bruvneel. 


Burlot. 

Buron. 
Caillavet. 

Cailtet Francis), 
Cauliot (Olivier). 
Cépdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier Marcel), 

Lrôme. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux Jean). 
Chaban-Deimas. 
Chabenat. 
Chamant 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charret, 
Chas<aing 
Chastellain., 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin 
Clostermann. 
Corhart. 
Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 

Conte, 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret 
Iaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 
Dagain 
Daladier 
Damette. 
Darou. 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Dejean 
i'e.achenal, 


{Edouard). 


(Lucien). 


Aisne. 


(Alfred), 
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Detbez. 

Delbus (Yvon). 

Deicos 

Deliaune. 

bDelmotte. 

Lenais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Sociees, 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

huquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Elain 

Fstèbe, 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianclli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin Jean-Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Espcraber. 

Forcinal 

“ouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Pupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

turaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
‘atllemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

sardey (Abel). 
saret (lierre). 
:arnier. 

au 

‘aubert 

äaulle (Pierre de). 
:aumont, 

savini. 

Gazier. 

Genton, 





Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin 

Golvan. 

Gossct 

Goubert 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri), 

Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard, 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure., 

Guitlon (Antoine), 
Vendée. 

Guthmulier. 

lakiki 

Halbout. 

Hal:eguen. 

Iaumesser. 

Hénauit. 

lenneguetle. 


Hetler de boislambert. 


lou, houet-Boigny, 

Huet 

Hu,çues (Emile), 
Aipes-Maritimes, 

Ilugues {J:<eph- 
andié), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuet 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet ‘Gérard\, Seine 

Jarrosson 

Jean 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

kir. 

kKloek. 

kKkæ@nig. 

khrieger ! Alfred}, 

Kuehn ‘René),. 

Lasorbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay :Bernard), 

Laforest 

Mme Laiseac. 

Lal'e 

Lamarque-Canda, 

Lanet :Joseph-Pierre) 
seine 

Laniel 

Lapie 

Laplace, 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail, 

Lebox 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis). 

Mm» Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune 

Lemaire 

Mme Lempereur, 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Le Senéchal. 


Yonne 


Joseph}. 
Pierre-Olivier) 


(Camille), 


(Max). 


Léont, Hérault. 





Létonrneau 

Le Troquer (André). 

Levarher, 

Levindrew. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Litalien. 

Liurette 

Loustau 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas 

Lussy {Charles}. 

Mabrut 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Malez 

Mamadou Konaté. 

Man eau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mar-‘ellin. 

Marie {André). 

Martel (Louis), 
liaute Sa voie. 

Martinaud-Déplat 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 

Maver (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Maze! 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Mercier ‘André - Fran 
Çols), Deux-Sèvres. 

Mélaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

Minjoz. 

Moatti 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Molinatti 

Moliet 'Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de), 

Montalat, 

Monteil André), 
Finistère. 

Montel ‘Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montigoifier (de). 

Montilot. 

Montjuu de), 

Morève 

Morice 

Moro Giafferri ‘de). 

Moustier ide). 

Movnet. 

Multer (André) 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Anar. 

Nenon. 

Nigaw. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher, 

Noe ‘de La. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noltebart, 

Olmi 

Onpa Pouvanaa. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
{Abdelmad jid). 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre, 


Penoy. 

Perrin 

Petit (Fuzrène 

Claudius-}, 

Petit (Guy), Basses 

Prrénées. 

Pey el 

Pfimlhn. 

Pierrebuurg (de). 

Pinay 

Pineau 

Pinvidie 

Plante\in 

Pleven (René), 

Plu-het 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Pradeau. 

Prélat, 

Prigent 

Priou 

Pupat, 

Puy 

Quénard. 

Queurtte (Henri). 

Quilici. 

Quinson, 

Rabier 

Raffarin. 

Raingearnd. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie 

Reille-soult, 

Renaud (Joseph) 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud Paul}. 

Ribère (Marcel), 
A'ger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent 

Ritzenthaler, 

Holland 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saiah (Menouar). 

said Mohamed Che&kh, 

saint-Cyr 

saivre (de), 

Salliard du Rivault, 

Samson 

“auvajon. 

SAVArY. 

schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein, 

schneiter. 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurke}, 
Nord 

secrelain, 

segelle 

serafini 

sesmaisons (de) 

seynat. 

sibué. 

Sidi el Mokhlar. 

siefridt. 

Silvandre. 

simonnet 

sion 

Sissoko (Fily Dabo. 

small. 

soul 

souquês. 

sourbet, 

Soustelle, 

Taillade. 

Teitgen (Picrre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 


Tinguy (de). 


(Tanguy). 





Titcux, 
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Toublance 
Tracol 
Tremouilhe. 
Ariboulet. 
Turines, 
Liver 
Valabrègue, 
Valentino 
Valle (Jules). 


MM 
Astier de La Vigerie td”) 
Lallanger (Robert), 
Seine-el-OUise, 
Barinélemy 
Bartotini 
Benoist (Charles), 
seineel-Oise 


Benoit (Alcide), Marne. 


Besset. 

Bit 

Hiltoux. 

Bissol, 

Bonte Florimond), 
Boutavant 

Brault 
Cachin 
Cagne 
Camphin. 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier, 
Cogniot 
Costes 
Pierre CoL. 


Marcel). 





Alfred), Seine. 





Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Vassor. 

Velonjara. 
Vendroux. 

Verdier 

Verneuil 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 


Ont voté contre : 


Cristofol. 

bDassonville 

Lemusois 

Lenis (Alphonse), 
laute-Vienne. 

Duelos (Jacques) 

Lufour 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Fstradère 

Fajon (Elitnne). 

Fayet 

Fourvel 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Gaïlcier. 

Gautier 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond), 

Joinville ‘Alfred 
Malleret). 








Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 

Wasmer. 

Wolf. 

Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia. 


Kkriegel-Valiriment. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet, 

Mancean {Robert}, 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty { André). 

Mile Marzin. 

Malon. 

Mercier ‘ André), Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d Or. 

Mido!. 

Mora. 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël {Marcel}, Aube. 

Patinaud. 

Paut ‘Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau. 


Prot 
Mine Rabaté. 





Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Signor. 

Mme Sportisse. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Tourné. 
Tourtaud. 

Tricart. 


Renard (Adrien), 
Aisne. : 

Mme Roca. ! 

Rochet (W aldeck). 

Rosenblait. ; 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 


N'ont pas pris part au vote : 


Gueye Abbas. Nazi-Boni. 

Guissou (Henri). Ouedraogo Mamadou. 
Lenormand (Maurice).|Sanogo Sekou. 

Maga (lubert). Senghor. 

Mamba Sano. 


MM. 
Aubame, 
Bessac. 
Conombho. 
Grunilzky, 


Excusés ou absents par congé: 


Solinhac. 
Tirolien. 
Vigier, 


MM Duveau. 
Aubin (Jean). Menthon (de). 
Edouard Bonnefonws, Mitterrand. 
Cadi (Abd-el-Kader). Mouchet., 


N'ont pas pris part au vote: 
M Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


None  ORE CODES... codéocpésesésosceccocece 
Majorité absolue............sssssssosssmsssumssus 


co? 
302 


Pour l'adoplion.........ssss.ss.... 502 
Contre .... ÉCEPCEEEEEEEEEERSS (LU 


Mais, après vérification ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la lisie de serulin ci-dessus, 
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SOMMAIRE 
4 — Procès-verbal (p. 535). 
2. — Demandes d'inlerpe:lalion (p. 335). 


3. — Retrait d'une demande d'inlterpellalion (9. 53%). 


4 — Nominalion d'un membre titulaire du Conseil supérieur de la 
mag stralure. — Ouverture du treizième tour de scrulin (p. x). 


5 — Silualion des élèves maîtres ayant échoué au barcalaurmat, — 
Fixation de Ja date de discussion d'une interpellation (p. 325). 
1 


MM. Mazier, André Marie, ministre de 
Signor, Mme Lempereur, 


l'éduration nationa'e; 


Renvoi de l’interpellalion à la suite. 


6. — Propositions de la conférence des présidents (p. 5%). 
MM. Quilici, Vendroux, Crislofol, Marcellin, secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil. 
Amendement de M. Cristofol: adoption, au scrutin. 
Amendement de M. Caseux: M. Cayeux., — Retrait. 
Amendement de M. Lenormand: adoption, au scrutin. 
Adoption, au scrutin, de l’en<embie des propositions de la confi- 
rence des présidents, modifiées. 


7. — Nomination d'un merabre titulaire du Conseil supérieur de la 
magistrature. — Résultal du treizième tour de scrulin (p. 53%12). 


8. — Code du travail dans les territoires d'ontre-mer, — OQrgsiisation 
du débat (p. 5312). 


9. — Ordre du jour (p. 3242). 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD MERRIOT 


La séance est ouverle à seize heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président, Le procès-verbal de la mremière sance de 
ce jour à été afliché et distribué, 
I n’y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 





— 2 — 
DEPOT DE DEMANDES D'’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes 


vantes : 


l'interpeliation sui 


De M. Quiici, sur la politique par laquelle le Gouvernement 
comple assurer la sécurité de la France et la cohésion de 
l'Union francaise ; 


De M. Daniel Maver, sur les conditions dans lesquelles cer 
taines pressions sont exercées eur les jeunes geus du conltine 
gent pour les inciter à partir pour l'Indochine. 


La date des débats sera fixée ultérieurement. 


ee 
RETRAIT D'UNE DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président, Dans <a deuxième séance du 15 novembre 
1952, l'Assemb.ée a été saisie d'une demande d'interpellation de 
M. Frédérie-Dupont sur l'éviction par la Société nationale des 
Chemins de fer francais d'une trentaine de familles d'un 
immeuble situé 20, avenue Lowendal 

L'anteur de cette demande d'interpellation m'a fait connaitre 
qu'il la retirail. 


Acte est donné de ce retrait. 


— 4 — 


NOMINATION D'UN MEM3RE TITULAIRE DU CONSEIL SUPERIEUR 
DE LA MAGISTRATURE 


Ouverture du treizième tour de scrutin. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le treizième tour 
de scrutin, dans les salles voisines de la salle des séances, 
pour la nomination, par suile de vacance, d'un membre tilu- 
laire du Conseil supérieur de la magistrature. 


Je rappelle que le vote est secret et que la majorité des 
deux liers des suffrages exprimés est requise. 


J'indique, en outre, qne des bulletins ont 616 imprimés au 
nom du candidat présenté par la commission du suffrage ui- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
lions, ainsi qu'au nom des autres personnes ayant maintenu 
leur candidature auprès de cette commission et dont elle à 
examiné les titres dans ses rapports n°° 2173 et 3002, 
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= — —— 
Je prie MM. les secrétaires de désigner deux d'entre eux 
pour présider les deux bureaux de vole installés dans l'une 
dr alles voisine À 
I va étre procédé au tirage au sort de quaire de nos col- 
Jéyru qui assisteront MM, les secrétaires pendant l'opx rallon 


Le sort désiqne: pour la première table, MM. Dratceny, 
Girard pour la seconde table, MM. Deshers, Genton.) 


M, le président. Le scrutin est ouvert dans les salles voisines. 
H sera clos dans une heure, 


(Le scrutin est ouvert à seise heures dir nunules.) 


ENT EU 


SITUATION DES ELEVES MAITRES AYANT ECHOUC 
AU BACCALAUREAT 


Fixation de la date de discussion d'une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle lu fixation de la date 
de discussion de l'interpellation de M. Mazier sur la situation 
des élèves mmailkes qui, avant subi sans succès les épreuves 
du baccalauréat, sont dans l'impossibilité de poursuivre leurs 
études, 


Quel jour le Gouvernement propose-t-il ? 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. Le Gon- 
vernement propose à l'Assemblée nationale de renvoyer cette 
interpellation à la suite. 


M. le président. La parole est à M. Mazier, (Applaudissements 
“ yaut he 


M. Antoine Mazier. Mesdames, messieure, je m'éluis félicité 
de ce que la conférence des présidents, la semaine dernière, 
avait obtenu que le Gouvernement accep'e qu'une partie de 
hos séances suit consacrée à la discussion des interpella. 
tions. Malheureusement, la décision ne parait pas s'être renou- 
velée au cours de la conférence des présidents d'aujourd'hui, 

La minorité, qui trouve par le canal des interpellations le 
moyen d'interroger le Gouvernement, de connaître son point 
de vue sur ceslains problèmes, ne peut évidemment que le 
regreller, 

Certes, si le Gouvernement a accepté que la date de diseus- 
sion de mon interpellation soit fixée aujourd'hui, il ne 
m'échappe pas que c'est parce qu'elle ne pose pas un de ces 
problèmes politiques qu'il cherche à esquiver depuis la rentrée 
arlementaire et dont il a jusqu'à présent réussi à reculer 
F héance. 

Si cette question peut sembler d'un intérêt Emité, il m'a 
paru cependant qu'elle était digne d'obtenir, pendant les cinq 
minutes réglementaires, l'attention de l'Assemblée, ne serait-ce 
que parce qu'elle concerne des jeunes gens et jeunes filles, 
catégorie six laquelle l'Assemblée ne se pee peut-être pas 
toujours assez et qui connaît, à l'entrée de la vie, des conditions 
difticiles dont elle n'est pas responsable. 

Je veux tout d'abord circonserire la portée de l'in‘erpella- 
tion que j'avais l'intention de développer quant au fond; je 
me bornerai à l'essentiel, étant obligé d'abréger. 

Vous connaissez la situation de ces élèves maîtres qui font 
d'objet de mon interpellation; il est inutile que je l'expose en 
det il 

Je vous dirai d'abord que nous ne souhaitons nullement le 
redoublement automatique pour les élèves maîtres qui ont 
échoué au baccalauréat, car nous ne voulons pas que des élé- 
ments insuffisants s'introduisent dans l'enseignement et er 
fassent a:nsi baisser le niveau, 


Hi. le ministre de l'éducation mationale, Très bien! 


M. Antoine Mazier. Sur ce point, nous ne pouvons pas encou- 
rir le moindre soupçon. 

Je dirai aussi que nous reconaaissons volontiers l'esprit de 
compréhension et de bienveillance avec lequel vous et vos 
gervices, monsieur le ministre, avez jusqu'à ce jour examiné 
la situation des élèves maitres qui, ayant échoué au bacca- 
Jauréat, demandent à redoubler. 

Il n'en reste pas moins que continue à peser sur ces promn- 
tions de normaliens qui se préparent à affronter le baccalau- 
réat une incertilude venant de ce que le problème de leur 
redoublement n'a jamais été traité que par des textes sueces- 
sifs, l'un abolissant ou modiflant l'autre, en sorte que les 
dulcresses ne savent pas à quoi s'en leur, 





Tout candidat au baccalauréat avant échoué, voire tout <an- 
didat qui se présente et qui, donc, risque d'échouer, se voit 
menacé, s'il est normalien, d'une part, de ne pouvoir redou- 
bler — à moins que sa situation de fortune ne le lui permette, 
ce sm n'est pas souvent le cas — et, d'autre part, d'avoir à 
rembourser les années de scolarité qu'il a précédemment 
accomplies, (Très bien! très bien! à gauche.) 

La réglementation actuelle, je l'ai dit, est le résultat de dif- 
férents textes qui, d'ailleurs, n'ont pas tous le même carac- 
tère. 

Jusqu'à 1951, les dispositions furent assez libérales. 

C'est ainsi que le décret du 6 juin 1956 laissait aux rectéurs 
la possibilité de désigner, après avis de l'inspecteur d'acadé- 
mie et du chef de l'établissement — lequel devait consulter 
le conseil des professeurs — les élèves maîtres qui seraïent 
autorisés à redoubler., 

Var circulaires de février 1947 et de novembre 1947 furent 
mème prévues des disposilions spéciales pour les élèves -qui 
h'avaient pu redoubler mais qui, ayant satisfait à leur engage- 
Iment décennal par la voie des suppléances, n'étaient pus con- 
lraints au remboursement, 

Ainsi, la situation des normaliens paraissait sauvegardée. 

Mais, en juin 1951, est intervenue une cireulaire qui a post 
un principe nouveau, subordonnant, le redoublement à des 
conditions Vraiment draconiennes, Les recteurs étaient invités 
à ne pas autoriser le redoublement dans une proportion supé- 
rieure à 10 p. 100 des échecs, 

Depuis le 1% octobre 1952, une nouvelle circulaire a précisé 
que les recleurs pouvaient autoriser le redoub'ement de 60 
pour 100 des candidats ayant échoué, étant entendu que la 
situation des autres candidats serait soumise au ministre, qui 
pourrait autoriser le redouwblement dans la limite des crédits. 

Les principes qui se trouvent ainsi posés — pourcentage fixé 
d'avance, limitalion en fonction des crédits — nous paraissent 
auvais, * 

Nous reportant à l'époque où nous-mêmes préparions des 
examens semblables, nous pouvons imaginer quelle atmosphère 
d'angoisse, quelle hantise pèsent sur les écoles normales. Je 
vous en parle en connaissance de cause, ayant eu l'occasion 
de m'entrelenir avec ces jeunes gens et jeunes filles, Is 
savent que, s'ils échouent au baccalauréat, ils risquent de voir 
leur carrière comprom'se et leur famille placée dans une 
situation extrèmement difficile. 

En effet, un normalien, une normalienne sont des jeunes 
gens qui appartiennent à des familles modestes, pour qui l'en- 
trée à l’école normale a été une grande date. Hs ont contracté, 
en y entrant, un engagement de servir l'Etat comme institu- 
teur pendant dix ans. Or, après trois ans passés sur les banre 
de l’école où, en général, ils ont fourni un travail assidu, ils 
sont menacés d'avoir à renoncer aux espoirs qu'eux et leur 
famille nourrissaient, 

Je vous demande de penser à la situation de ces famiiles 
en vous reportant à votre propre expérience. 

Je n'apporterai pas ici de confidences d'examinaleur au 
baccalauréat, Nous savons tous que, mème si le jeune homme, 
la jeune fille qui se présentent au baccalauréat affectent, jouant 
à l'esprit fort, de tenir les peaux d'âne pour nég'igeables, ‘es 
parents, eux, sont généralement très émus, 

Imaginez la situation du normalien qui, lorsqu'i; quitte sa 
famille pour subir les épreuves du baccalauréat, reçoit ce via- 
tique : si tu échoues, ta carrière est terminée car nous n'avons 
par les moyens de te permettre de tenter de nouveau ta chance: 
songe aussi que tu nous ruines en nous obligeant à rembourser 
une somme de 200.000 à 300.000 francs. 

Cette atmosphère d'inquiétude. de loule évidence, n'est pas 
favorable à l'accompiissement d'un travail qui devra:t” être 
exécuté dans la sérénité. 

LL faut, par conséquent, trouver une solution de justice et 
de bon sens. 

Nous ne demandons pas, je l'ai dit au début de mon inter- 
vention et je le répète, le renouvellement automatique de la 
bourse pour le normalien qui échoue. Mais, le conseil des pro- 
fesseurs ayant donné un avis autorisé, ce éont, en déiinilive. 
les auturités universitaires elles-mêmes qui doivent prendre 
:a décision. Bien enteuwdu, cependant, ces autorités doivent 
prendre en considération l'avis du conseil qui connaît l'élève 
et sait s'il a des chances, après une nouve:le année, de réus- 
sir son examen 

Nous n'acceptons pas davantage le critère du pourcentage, 
car ce qui doit compter, c'est le mérite. Dans telle éco'e nor- 
male où l’on enregistre plusieurs échecs, il se peut que tous les 
refusés soient des élèves insuffisants qui ne méritent pas de 
redoubier, mais dans telle autre, il se peut que tous les élèves 
déritent, au contraire, de faire une nouvelle année, 
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\ En appliquant une règle de pourcentage, vous r:squez d'éli- Déjà, en effet, je me suis expliqué sur ce sujet devant la 


guiner des jeunes gens qui, si l'on cons.dère leurs mérites, 
devraient être retenus. 

t Notre altitude est la même s'agiesant des crédits. Si vous 
estimez que ‘es crédits dont vous disposez ne sæt pas suf- 
tisants, c est que vous ne les avez pas prévus te:s, 

Vous ne pouvez pas vous appuyer sur un tel argument pour 
fearter des élèves sur lesquels vous pourrez compter pour 
faire de bons instituteurs, d'autant plus que jies credits À 
vwrévoir en l'espèce sont minimes étant donné le pour-eutage 
mporlant de succès oblenus au baccalauréat par les rorma- 
liens qui ont subi un concours difficile pour entrer à l'éco:e. 
Ja proportion des échecs est de 10 p. 1x) environ pour Ja 
première partie et de 12 p. 100 pour la seconde. 

En ce qui concerne la seconde partie, vous êles souvent 
responsable de ces échecs. En effet, dans nombre de petites 
écoles normales, les élèves ne peuvent pas opter pour la série 
de leur choix, C'est ainsi que Les élèves qui sont plutôt aptes 
aux disciplines mathématiques sont obligés de suivre une sec- 
tion littéraire. Inversement, des élèves aptes aux lettres sont 


obligés de préparer un baccalauréat de sciences. à 
On m'a cité l'exemple d'une élève qui, ayant échoué quatre 
fois au baccalauréat de sciences expérimentales — le seul qui 


fût préparé dans son école normale — et ayant été obligée de 
quitter son école, eut la chance d'entrer dans un lycée: elle 
fut seçue d'emblée au baccalauréat de philosophie. 

C'est vous, monsieur le ministre, qui portez la responsabilité 
de ses échecs précédents, en ce sens que vous n'aviez pas per- 
mis que celle élève fût transférée dans une école normale où 
elle eût pu préparer la section de son choix. 

Au surplus, monsieur le ministre, je me demande sur quels 
textes vous vous fondez pour demander à des jeunes gens — 
qui, certes, ont échoué au baccalauréat, mais qui n'ont pas 
rompu le contrat qu'ils avaient conciu avec l'Etat — le rem- 
boursement de leurs frais de scolarité. 

A ce comple-là, vous devriez le demander aussi — je ne vous 
le suggère pas, d'ailleurs — aux boursiers du second degré 
qui échouent au baccalauréat, En cas d'échec, vous ne leur 
demandez pas le remboursement des <ix annuilés de bourse 
qu'ils ont perçues, 

M. Edouard Corniglion-Molinier, Xe suggérez rien, monsieur 
Mazier. Le Gouvernement scrait capable de s'empar?r de vos 
suggestions. (Sourires.) 

M. Antoine Mazier, Il existe mème des boursiers — et là, 
à mon avis, une mesure de remboursement serait plus conve- 
table — qui abandonnent leurs études après deux, trois ou 
quatre ans, parce qu'il leur plait de les abandonner. Voilà 
done des élèves auxquels vous avez octroyé, pendant des 
années, des bourses inutiles. Or, vous ne leur demandez aucun 
rentboursement. 

l'ourquoi done, monsieur le ministre, cxigez-vous le rembour- 
sement de la part des élèves-maitres ? 

Je conclus. 

Ce dont je voulais 1ei porter témoignage c'est que, dans la 
mesure où vous attachez de l'importance à la formation des 
jeunes gens appeiés à étre des instituteurs, vons devez savoir 
qu'il règne actuellement dans les écoles normales une atmos- 
pPhère très préjudiciable à un travail qui doit être accompli 
dans la sœénité, si l’on veut qu'il soit profitable. 

La menace qui pèse sur ces jeunes gens trouble incontes- 
tablement le calme qui doit entourer leur travail. 

C'est pourquoi je vous demande de prendre des décisions 
c'aires, en revenant sur celles qui sont en vigueur. 

Je vous rappelle qu'une proposition de loi a été déposte 
par mes collègues du groupe socialiste et rapportée par la 
commission de l'éducation nationale, Si j'ai bonne mémoire, 
elle a été inscrite à deux reprises à l'ordre du jour de l'Assem- 
hlée pour être votée sans débat; or, à deux reprises, vous 
avez fit opposition au vote sans débat. 

Sollicitez done, monsieur le ministre, la discussion de cette 
proposition de loi de façon que ce peublème soit tranché et 
que les jeunes gens, appelés à exercer le métier, plus difficile 
qu'on ne croil, qui consiste à dispenser l'enseignement aux 
enfants de ce pays, travaillent dans de meilleures conditions. 
{Applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je pense qu'après 
mes explications l'Asseriblée nationale voudra bien accepter 
le renvoi à la suite que le Gouvernement à demandé. 

Je remercie M. Mazier de l'occasion qu'il me donne de 
répondre, your la troisième fois, à la question qu'il a bien 
Moulu me poser. 








commission de l'éducation nationae pus devant FAssemblée, 
au cours de la discussion budgétaire, en réponse à une question 
qui, je cross, m'a été posée par M. Giovonmi. 


Je réitère bien volontiers, pour la troisième fois, les indica- 
lions que j'ai donntes. 

IL s'agit, comme vous l'avez entendu, mes chers collègues, 
d> savoir quelles facilités peuvent être données aux élèves 
maitres de nos écoles normales qui HOoûl pas Feéussi aux eXa- 
mens du baccalauréat, 


La première peéoccupation de M, Mazier 
nous allons leur refuser de subir 
conséquent, courir le rsque de briser leur camicre, le second 
souci de notre collègue etant de savoir si nous allons exiger 
d'eux, parce qu'ils n'ont pas réussi aux examens, le rembour- 
sement les sommes qui leur out été avancées par l'Etat DFE 


furme de bourses. 


le nouvelles cpreuves et, par 


Telle est la double question qui m'est poste 

Il m'est très agréable d'v repondre, car Jat .e sentiment tres 
net, depuis que je suis rue de Grenele, d'avoir apporté sur les 
deux points qui préoccupent M. Mazier des apalsernents, et 
même d'avoir pris des mesures non de bienveillance, mais 
d'équité, auxqueies d'ailieurs et je l'en remern 
college a ren vouiu rendre hommage. 


notre 

Le décret du 6 juin 1936 prévoit que les élèves pourront être 
autorises à redoubler une casse sur decision du recteur 

Or, quand je suis arrivé rue de Greneile 
je me suis trous en 
était de juin 1961, qui 
redoulsements, 

Il est incontestable que celle proportion apparait exagérément 
sévère, J'ai douce été amené à donner immédiatement des ins- 
trucuons à MM, les recteurs, Je lai fait, il est vrai, par cireu- 
laire je ne pouvais pas je faire autrement au milieu de 
, annee et en fin d'année, 

Ces instructions, que M. Mazier connaît bien et qu'il me dis 
pensera sans doute de re ire ici, sont favorables aux solutions 
de bieuveilance et d'équité qu'il préconise, 

Si j'ai pris des mesures nouvelles, d'abord par circulaire, 
pour inviter les recteurs à se montrer beaucoup plus lirges, st, 
dans les dernieres instruchons que M, Mazier à bien vou u citer 
et qui datent d'octoilue 1992, j'ai porté le taux des redonble- 
ments de 10 p, 100 à 60 p. 10h), et sj je me suis réservé, de plus, 
de porter à un taux supérieur à 60 p. 100 es so'ntions favo- 
rabes mme je l'ai dit à M. Giovoni an cours de la disens- 
sion budgétaire je dois dire que je suis, par contre, hostile 
au principe du redoubement systématique, 


iu mois d'août 1951, 
presence d'un décret récent puisqu Il 


! 
lmitait à 10 p. 100 la possibilité des 


A l'extrême droile et à droite. Très ben! 


M. le ministre de l'éducation nationale. 1] <e peut que cer- 
tains candidats aient subi un injuste échec par suite de cir- 
constances défavorables, Nul n'est à l'abri de tes aléas, HN est 
juste, alors, de leur tendre une main secourable et de leur faire 
confiance à 'heure où la République à besoin de maitres pour 
son école, 

Il était done normal d'acconder moe marge beaucoup fus 
large aux recteurs. C'est pourquoi je suis allé jusqu'au taux 
de Gt) p. 100, 

De pius, l'injustice pouvant naître d'un laux unque pour 
toutes les académies, j'ai corrigé l'inégaiité résultant de cette 
uniformité en me réservant, pour tous les cas qui me seraient 
spéciaement signalés par ies recteurs, la possibilité de dépas- 
ser mème le taux de 60 p. 100, EL c'est ainsi je l'ai dit déja 
au cours de l'examen du budget — que, pour l'année 1952, le 
taux des redoub'ements avec l'examen particu'ier des dossiers 
auquel j'ai procédé personnellement, a été de 7S p. 100, 

Voilà le chiffre qu'il était bon de citer au cours de ma très 
brève réponse. 

Cela posé, je suis tout À fait disposé à persévérer dans 
l'examen bienveillant, très bienveillant, de toutes les demandes 
de redoublement. 

Je ne considère pas que le taux de 73 p. 100 soit un maxi- 
mum. Je suis prêt à aller plus loin. Si je ne l'ai pas fait cette 
année, c'est parce qu'il m'est apparu, sans doute possible, 
que les candidats qui avaient échoué à leur examen ne devaient 
pas normalement réussir, Si nous accordons des farilités à 
des jeunes gens pour faire une carrière dans l'en<eigne- 
ment, nous ne saurions encourager ceux qui n'en sont dignes 
ni par leur travail ni par leur mérite dans une espérance qui, 
finalement, ne prendrait pas corps. 

Voilà pourquoi je me suis opposé au redoublement <y-téma- 
tique. Mais, je le repèle, je suis disposé à persévérer dans la 
voie de l'équité où je me suis engagé dès le mois d'août 1951, 
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Il en est de même, mes chers collègues. pour le rembourse- 
ment des frais de scolarité auxquels M. Mazier à fait légitime- 
ment allusion. 

Je ne méconnais pas que le régime réservé aux boursiers 
nortmalienus et aux boursiers de l'enseignement secondaire peut 
apparaître, à première vue, différent. La situation des élèves 
de l'enseignement secondaire peut, en effet, paraître plus favo- 
table que celle des élèves-maîtres des écoles normaïes, Îles 
premiers n'étant pas tenus au remboursement, Mais les éièves 
des écoles normales bénéficient de compensations importantes. 
Le baccalauréat obtenu, les élèves-maîtres, et eux seuls, 
entrent immédiatement dans la fonction, avec les avantages 
que cela comporte. 1! serait donc injuste de s’en tenir au seul 
désavantage, que je ne méconnais pas, de l'obligation de rem- 
boursement, NH convient de voir la question sous toutes ses 
faces: Le boursier de l'enseignement secondaire, nanti de son 
baccalauréat, n'a pas de siluation, tandis que l'élève-maître, 
boursier, lui aussi, dés qu'il a son baccalauréat, bénéficie auto- 
Imatiquement des avantages de la situation qu'il convoitait, 

Cela méritait d'être souligne. 

Je donne d'ailleurs cette indication à l'Assemblée nationale 
sans en tirer aucune espèce de conclusion défavorable à la pro- 
position de M. Mazier, Je tiens à lui dire que j'ai personnelle- 
ment examiné, dans toutes les circonstances, les possibilités 
d'abattement, d'exonération et, dans les cas, permettez-moi de 
le dire, peut-être les moins intéressants, j'ai toujours accordé, 
vous le savez, de longs délais de libération. 

Je crois done pouvoir dire que, mis à part un cas qui m'a 
été spéc'alement signalé et qui a fait l'objet, immédiatement, 
d'une décision favorable — M. Mazier doit le connaître, car 
il s'agissait d'un élève des Côtes-du-Nord — aucune poursuite 
brutale, vigoureuse n'a été exercée pour obtenir le rembourse- 
ment des frais de scolarité, 

En conc'usion, non par de simples promesses, mais par des 
actes ce qui est plus solide — j'ai montré à M. Mazier qu'il 
avait largement satisfaction sur le pourcentage des redouble- 
ments, En second lieu, je prends volontiers l'engagement de 
persévérer dans la voie de la bienveillance, de l'exonéra- 
tion, de l'abattement, et, dans l'extrême rigueur, des délais 
de âce, s'agissant du remboursement des frais de scola- 
rite 

lelles sont les précisions que j'avais fournies au cours de la 
discussion budgétaire et que j'ai renouvelétes bien volontiers. 

Je pense que, M. Mazier ayant la preuve de la bonne volonté 
vouvernementale et nos col'ègues étant maintenant éclairés, 
l'Assembiée voudra bien accepter de renvoyer cetle interpel 
1 (] 


IL à Ji S ule. 


cr? 
pa 


M, le président, La parule est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier. Si le règlement le permet, je laisserai 
Mie Lempereur répondre à ma place. 


M. le président. Je donnerai la parole à Mme Lempereur au 
not du groupe s0k liste. 


La parole est à M. Signor, au nom du groupe communiste. 


M. Alain Signor. Mesdames, messieurs, la question du redou- 


bletnent d'année d'étude des normaliens en cas d'échec au 
ba réat provoque, depuis plus d'un an, un vif et légitime 
mécontentement dans les écoles normales primaires. 

Elle à fait l'objet, le 27 juillet 1952, du dépôt de la propo- 
sition de résolution n° 352 du grogne communiste, suivie, plu- 
£ l } plus tard. de la proposition de loi du groupe socia- 


liste, Elle a suscité plusieurs interventions de notre part au 
cours de la discussion du budget de l'éducation nationale tant 


eu 1051 qu en 1192. 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'ai fait allusion à 


M. Giovoni dan on intervention. Je me rappelle que € est à 
vous-même, monsieur Signor, que j'ai répondu, au cours de la 
(l Dit | 

Je m se de cette « fusion 


M. Alain Signor. Ce n'est pas grave. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Au cours de la dis- 
cussion bdgétaire, j'ai dà répondre à tant de demandes que 
vous voudrez bien ne pas me tenir rigueur de cetle erreur. 


M. Alain Signor. la question du redoublement de l'année 
oo | 


d'étude des normaliens a fait, dis-je, l'ohjet de plusieurs inter- 
ventions de notre part, tant en 1951 qu'en 1952, lors de la dis- 
cu \ du budget de l'éducation nationale. 

Si elle est, à nouveau évoquée, aujourd'hui devant l'Assem- 
bite, c'est parce qu'elle n'a pas encore reçu de solution salis- 
[a ithie, 





Jusqu'à la circulaire du 16 juin 1%51, date à laquelle le 
ministre de l'éducation nationale était M. FPierre-Olivier Lapie, 
il n'y avait pas eu de difficulté. 

Les dispositions de l'articse 74 nouveau du décret du 6 juin 
1946 portant réorganisalion des écoles normaies primaires 
élaient appliquées d'une manière très large. Les autorisatiuns 
de redoublement étaient accordées dans une proportion de 
80 p. 100 par décision du recteur, après avis de l'inspecteur 
d'académie et sur proposition du chef d'établissement, Je 
conseil des professeurs entendu. 

_La circulaire du 16 juin 1951 modifia sensiblement ces dispo- 
silions. 

La proportion des autorisations de redoublement était rame- 
née à 10 p. 1) seulement du nombre d'échecs au baccalauréat 
et, d'autre part, la décision appartenait, non plus au recteur, 
mais au directeur de l'enseignement du premier degré et au 
ministre. 

La menace élait d'autant plus sérieuse que, contrairement à 
ce qui se passe pour toutes les autres catégories de boursiers, 
l'élève maître exclu de l'école normale est astreint au rem- 
À eee ve ee de la bourse d'entretien, soit 180.000 franes si 

‘exclusion est prononcée à la fin de la deuxième année 
d'études, ou 270.40 franes si elle intervient au terme de la 
troisième année, sommes énormes élant donaé qu'il e’agit 
de jeunes gens issus, en règle générale, des couches pauvres 
de ;a population, 

Sitôt connues, ces Innovations regreltables soulevèrent un 
flot de protestations, tant de la part des normaliens que de celle 
des associations les plus diverses qui veillent sur notre ensei- 
gnement publie. Ils y voyaient avec raison une attaque directe 
contre les écoles normales primaires jadis supprimées par ie 
traître Pétain, attaque qui s’insérait du reste parfaitement dans 
le plan réactionnaire de démantèlement de l'école laïque. 

L'action unie et persévérante des é'èves-maîtres et de tous 
les groupements syndicaux et laïques fermement *outenus par 
le groupe communiste contraignit le Gouvernement à un pre- 
mier et important recul: la proportion des redoublements, fixée 
à 10 p. 100 dans la circulaire, a été sérieusement accrue, sans 
atteindre cependant ce qu'elle était naguère. 

Vous expliquant sur ce point, à propos d’un amendement 
déposé par :e groupe communiste lors de la discussion du bud- 
get de l'éducation nationale, vous avez déclaré, monsieur le 
ministre, que « tous es cas dignes d'intérêt sont l’objet d'une 
étude attentive et bienveillante, suivie deux fois sur trois d'une 
décision favorahie ». 

Vous avez ajouté que vous aviez porté les possibilités de 
redowblement à 78 p. 100 et que vous nous donneriez satis- 
faction. 

None avons pris acte de vos engagements, renonvelés il y a 
un instant d'ailleurs, et nous veillerons à ce qu'ils soent 
tenus. 

Cependant, il reste qu'en 1951 138 normaliens avant échoué 
à la première partie du baccalauréat et 214 normaliens avant 
échoué à la deuxième partie n'ont pas été autorisés à redou- 
b'er., Que sont-ils devenus ? 

Pour 1952, vos services, monsieur le ministre. n'ont pas été 
en mesure de fournir des précisions, mais il est vraisemblable 
que la proportion sera du même ordre. 

Ainsi la circulaire du 16 juin 1951 n'a pas été retirée, 
elle demeure suspendue sur nos écoles normales comme 
une menace permanente et, de ce fait, elle continue à pro- 
voquer beaucoup d'inquiétude dans les milieux de condition 
modeste. où se recrutent nos élèves-maitres et nos élèves- 
mailresses, Ele est un frein au recrutement. D'ores et déjà, 
elle a ralenti la montée des candidatures aux écoles normales 
dans plusieurs déparlements, Sa seule existence est donc un 
danger. 

C'est pourquoi, en accord avec les intéressés et avec les 
organisalions syndicales de l'enseignement, le groupe commu- 
niste poursuivra som action jusqu'au retrait pur et simp'e de 
la circulaire du 16 juin 1951 et jusqu'au retour au régime qui 
l'a précédée, C'est seulement a'ors, monsieur le m'nistre, que 
nous aurons eu satisfaction. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur, au nom du 
groupe socialiste. 

Mme Rachel! Lempereur. En qualité de rapporteur de la pro- 
position déposée par notre ami M. Rincent sur la question du 
redoublerment et du remboursement pour les normaliens ayant 
échoué au bacralauréa!: je dois dire à M. le ministre que nous 
ne sommes nullement d'accord sur les arguments qu'il a déves 
loppés. 

M. le ministre a voulu justifier, d'une part, son hostilité à 
la proposition déposée, rapportée et adeptée à l'unanimité par 








BLES BAD LA mA M dd De M ln. 


Lu mes 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 


18 NOVEMBRE 1952 5339 





Ja commission et, d'autre part, le bien-fondé du rembourse- 
ment. 

Pour justifer cette ho:tilité à notre proposition, sur quels 
arguments vous appuyez-vous, monsieur le ministre ? Vous 
vous êtes trouvé, dites-vous, en présence d'un déeret de 1951 
qui, s'il ne vous faisait pas obligation, vous donnait au moins 
LA possibilité d'adresser une circulaire aux recteurs pour les 
inviter à n'admettre les redoublements qu'avec une certaine 
circonspection. 

En vérité, celte circulaire a été prise en application d'un 
décret de 1951, dont vous invoquez l'autorité pour justifier 
votre circulaire et sur lequel vous êles d'accord puisque vous 
avez dit, au cours de votre exposé, que vous étiez hostile au 
principe d’une possibilité générale du redoublement. 

C'est là, monsieur le ministre, que nous ne sommes pas 
d'accord, et si, au lieu de siéger aujourd'hui au banc des 
ministres, vous étiez parmi nous, vous épouseriez notre thèse. 

En effet, vous savez très bien, monsieur le ministre, vous 

ui êtes universitaire, qu'un normalien n’est pas un bachelier 

e maigre zone, Il a déjà passé un concours très serré, pour 
eutrer à l'Ecole normale et l'on ne saurait comparer 10 p. 100 
d'échecs chez les normaliens à 40 ou 30 p. 100 d'échecs pour 
l'ensemble des candidats au baccalauréat. Pour les normaliens 
qui ont échoué au baccalauréat dans la proportion de 10 p. 100, 
l'échec peut être considéré comme un accident, et non comme le 
refus normal de mauvais élèves indignes d'obtenir le diplôme. 

IL s'agit, je le répète, d’un accident. Tel a été le point de 
vue de la commission qui a, en conséquence, admis le principe 
d'u redoublement, Toutefois, elle a voulu en limiter le champ 
d'application en admettant le refus du redoublement aux 
élèves maîtres — et c'est l'exception — qui auraient manqué ou 
à !’honneur ou à la dignité, et à l'égard desquels le conseil 
des professeurs aurait fait d2 sérieuses objections quant au 
maintien à l'école normale. 

C'est pourquoi, dans le rapport que nous avons déposé, nous 
avions maintenu cette formule: « Le conseil des professeurs 
entendu. ». 

Malheureusement, M. le ministre et son cabinet ont inter- 
rété la formule « le conseil des professeurs entendu » comms 
evant entrainer la suppression de l'avis du recteur. C'est une 
mauvaise interprétation du rapport de la commission. Dans 
notre esprit, aves cette formule, le recteur, chef de l'université, 
conservait naturellement ses droits quant aux propositions à 
faire au ministre. 

Par conséquent, votre argument, monsieur le ministre, n'est 
as valable pour la commission qui à été unanime à adopter 
e sy el je vous demande, au point où nous en sommes 
du débat, d'accepter l'inscription à l’ordre du jour de la pro- 
position de loi. 

IL n'entre pas dans mes intentions de traiter le problème au 
fond. J'ai tenu, néanmoins, à vous indiquer que votre argu- 
ment sur le redoublement ne saurait être retenu. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, madame ? 


Mme Rachel Lempereur. Je vous en prie. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne m'oppose pas 
à la discussion de la proposition de loi, Je me suis seulement 
opposé au vote sans débat. Mais le Gouvernement ne sera 
nullement hostile — je le dis devant mon collègue, M. Mar- 
ceilin, qui suit la conférence des présidents — à un débat très 

rochain, dans l'esprit de bieaveillance et mème d'équité que 
J'ai défini tout à l'heure 

Mme Rache} Lempereur. J'enregistre avec satisfaction votre 
déclaration, monsieur le ministre, car rien ne serait plus désas- 
treux pour l'esprit de jeunes maîtres auxquels on s'efforce 
d'inculquer des notions de droiture et d'équité, que de leur 
laisser croire qu'ils pourront se réserver certaine position avan- 
tageuse et dbtenir, malgré l'échec, grâce à l'intervention auprès 
du ministre d’un parlementaire averti ou d’une autorité poli- 
dique quelconque, le droit au redoub'ement. 

Ce serait placer le problème sur le plan de l'arbitraire ou du 
favoritisme, ce qui est absolument contraire à la notion de 
dignité du fonctionnaire, particulièrement du fonctionnaire 
appelé à enseigner. 

Quant au remboursement des frais d'études, monsieur le 
ministre, je vous prie instamment de vouloir bien reconsidérer 
le problème, Dites vous bien qu'il est encore beaucoup pus 
grave. 

Vous avez fait valoir que les avantages offerts aux hache- 
liers élèves maitres, sont tels que leur cas ne peut se comparer 
à celui des bacheliers de l'enseignement secondaire. 

Sans doute, le hachelier qui entre à l’école normale y trouve- 
t-il quelques faciités, devieult-il boursier de l'Etat, mais, d'autre 








part, après un premier barrage à l'entrée, son avenir, à la 
sortie de l'école est fort limité, Le bachelier boursier à Flensei- 
gnement secondaire a un avenir bien plus large et bien plus 
vaste, De sorte que si avantage #4 y à, c'est plutôt en faveur 
du boursier de l'enseignement secondaire, 

D'autre part, le hboursier de l'enseignement secondaire, qui 
poursuivra dés études menant à d'autres carrières que celle 
de l’enseignement, ne sera pas tenu, n'ayant pas souscrit d'en- 
gagement, de rembourser le montaet de sa bourse, même s'il 
échoue au baccalauréat, Cependant, sa situation, dans une 
entreprise gr par exempie, pourra être de beaucoup supe- 
rieure à celle du bachelier normalien. 

En conclusion de cette brève intervention, je vous demande 
instamment, monsieur le ministre ainsi qu'à M. Marcellin, 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, non pas d'accepter 
le principe de notre proposition, mais de prendre l'engagement 
de proposer à la prochaine conférence des présidents d'inscrire 
à l'ordre du jour de l’Assemblée la discussion de mon rap- 
port sur le problème du redoub'ement et du remboursement 
pour les bacheliers normaliens,. 

Si le Gouvernement prend nettement cet engagement, nous 
acceplons le renvoi à la suite. Sinon, nous nous y opposerons 
et nous demanderons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M le ministre de l'éducation 
nationa.e. 


._ M. le ministre de l'éducation nationale, Je ne vois aucun 
inconvénient à accepter :a proposition de Mme Lempereur, à 
condition qu'il ne s'agisse pas d'un vote saus débat, Par con- 
séquent, il n'y à plus de difficulté. 

Mme Rachel Lempereur. M. le ministre ne voit aucun incon- 
vénient, dit-il, à accepter ma proposition. Cela ne me suffit pas, 
Je voudrais un engagement précis. 

M. le ministre de l'éducation nationale. le Gouvernement 
s'engage envers Mme Lempereur à ne faire aucune difficulté 
à l'inscription à l'ordre du jour äu texte qui l'intéresse à Ja 
date la plus proche possible, mais à condition que la proposition 
dont l'Assemblée nationale est actuellement saisie fasse l'ohjet 
d'un débat en séance publique. 

Je crois que c'est net! 

Mme Rachel Lempeéreur. La prochaine conférence des prési- 
dents en sera saisie. J'en prends acte, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le renvoi de l'interpeHalion à 
la suite, demandé par le Gouvernement, 

(L'Assemblée, consullée, prononce te renvoi à la Suite.) 


PT 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à FAs- 
sembilée : 

1° De confirmer, en le précisant comme suit, l'ordre du jour 
précédemment fixé jusqu au mardi 2%, après-midi, inclus: 

Ce soir: crédits d'exercices clos, budget de l'intérieur; 

Mercredi 19, soir: projot relatif au conseil général de Ja 
Nouvelle-Calédonie; budget des Etats associés, ce débat devant 
ètre poursuivi jusqu'à sa conclusion; 

Jeudi 290, après-midi et soir: Budget de l'intérieur 

Vendredi 21, matin et après-midi: Amnistie; 

Soir et nuit, s’il y a lieu: fin du budget de l'intérieur ; 

Samedi 22, matin, après-midi, soir et nuit, s'il y a lieu: suite 
de la deuxième lecture sur le code du travail dans les territoires 
d'outre-mer, cette suite de débat devant être organisée ; 

Mardi 25, matin et après-midi: suite de l'amnistie; 

2 De règier comme sui! l’ordre dn jour des séanres dn 
mardi 25, soir, inclus, au mardi 2 décembre, après-midi, inclus : 

a) Terminer au cours de la séance du mardi 25, soir et de Ja 
nuit de mardi à mercredi s'il y a lieu, le débat sur l’amnistie; 

b) Consacrer à la discussion budgétaire les séances suivantes: 

Mercredi 26, soir: finances (charges communes), ce débat 
devant être poursuivi jusqu'à sa conclusion; 

Jeudi 27, après-midi et soir, vendredi 28, matin, après-midi 
et soir: anciens combattants, le débat devant s'il v à lieu se 
poursuivre dans ja nuit du vendredi 28 au samedi 29; 

Mardi 2 décembre, matin et après-midi: loi de finances, 

La parole est à M. Quilici, 


] 
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M. François Quilici. Mesdames, messieurs, samedi dernier, en 
Tunisie, à Gabés exactement, deux camions sur lesquels venaient 
de s'embarquer une cinquantaine de militaires étatent pris sous 
le feu d'une embuscade, Un sous-officier et trois jeunes soldats 
ont été tués sur le coup et sept de leurs camarades blessés, dont 
rois Tunisiens, 

Les quatre tués et les quatre blessés français étaient tous 
d'origine métropolitaine. Ce n'était donc point des colgnialistes. 
Personne dans leur groupe n'était armé et tous revenaient 
d'une séance de cinétma. 

ls sont tombés victimes du plus lâche des attentats, Is ont 
flé assaillis dans la nuit par des tireurs postés de part et 
d'autre de la route, qui avaient prémédité leur coup au point 
d'avoir entassé des pierres en banquettes de tir. 

C'est le crime le plus grave et le plus douloureux par son 
ampleur qui at été commis depuis de long mois, depuis qu'avec 
les débats de l'O. N, LU. une recrudescence des attentats endeuille 
et inquiète la Régence. 

L'Assemblée voudra sans doute rendre un dernier hommage 
à ces victimes innocentes, insouciantes et désarmées d’un adver- 
saire qui recourt à toutes les traîtrises pour démontrer qu'il 
représente les aspirations authentiques des populations de la 
liegence. 

Or, dans cette guerre, gere beaucoup de grandiloquence 
Bourguiba nos déclarait dans les lettres à ses complices qui 
furent publiées il y a quelques mois, nous n'avons jamais 
trouvé, la bombe ou la mitraillette à la main, que des hommes 
de main. 

C'est si vrai que ces derniers temps, avec la position plus 
ferme prise par la France dans les débats internationaux, la 
population tunisienne se rassuräit, retournait à ses aflaires et 
imanifestait sa lassitude et son horreur pour l'agitation que 

us n'avons pas su juguler depuis deux ans, parce que nous 
hésitons toujours à frapper à la tête, à sevir contre ceux qui, 
trop läches ét trop faibles, trop peu suivis pour prendre la 
tète d'un vaste mouvement, recourent à l'assassinat systéma- 
lique et mercenaire. 

Pour ces hommes, qui se cachent mais que le Gouvernement 
connait, contre lesquels la police détient toutes les preuves, il 
s'agit de fournir un prétexte à l'O, N. U.. une justification à 
l'ingérence que nous repoussons, Il s'agit de montrer qu'il 
existe en Tunisie une menace pour la paix, seul cas où l’inter- 
vention de l'organisation internationale est licite selon la charte 
de San-Francisco qui, seule, nous engage, 

Eh! bien, tout cela, mesdames, messieurs, nous dicte notre 
devoir, Nous devons en finir avec cette agitation factice et eri- 


Je ne suis point iei pour crier vengeance, mais pour réclamer 


la s.mple justice et la préservation de l'intérèt national, 

Il est des responsables, on les connait, Qu'on sévisse contre 
eux, S 1, demain, nous serons, une fois de plus, acculés aux 
horreurs de la répression massive et aveugle. 


I'1 iftit pas de dénier à l'O. N. U. tout droit d'immixtion. 
Encore faut-il ne pas réunir les condilions morales de cette 
mgvrence, 

C'est l'admettre d'une manière implicite que d'exposer, comme 
‘a fait M. le ministre des affaires étrangères, les réformes que 
"us complons réaliser en Tunisie, alors que ces réformes ont 
té rejetées par le hey et aussi bien par l'Assemblée nationale, 
— car si l'on peut discuter sur le sens positif des votes de notre 
Assemblée on ne saurait que reconnaitre leur sens négatif. 

C'est l'admettre encore, et plus gravement, que de prolonger 


l1 carence de l'autorité francaise, de l'initiative francaise, dans 
la Régence depuis que ce débat s'est ouvert à New-York. Tout 
est sus lu, non seulement dans la Régence mais encore au 


L 
Marov. Rien n'est fait, ni d'économique, ni de social, pour la 
raison qu'on prétend ménager un tribunal au mème :nslant 
qu'on le récuse. 

La seule manière de prouver notre ferme intention de ne 
point accepter ni de près ni de loin, ni de manière claire ou 
de manière détournée, une intervention de l'O. N, U., c'est 
d'assurer courageusement, comme si de rien n'était, dans leur 
plénitude, nos responsabilités de puissance protectrice, sinon 
un sera en droit de nous proclamer incapables ou carencés. 

C'est ce que cherche, par ses attentats, le Néo-destour, et 
J'inaction nous fait son complice contre nous-mêmes. 

C'est pour toutes ces raisons, mesdames et messieurs, que je 
souhaite qu'un nouveau débat s'instilue sur les questions nord- 


Au surplus, M. le ministre des affaires étrangères a reçu, pour 
son discours à l'O, N. U., les félicitations d'un conseil des minis- 
tres généreux ; il devrait avoir hâte de venir recueillir dans cet 


homicycie les mêmes Ruriers. 





IL ne peut pas réserver indéfiniment ses confidences à la 
vresse, d'autant que, si bienveillante et satisfaite soit celle-ci, 
a représentation nationale ne saurait se contenter des commen- 
taires des journaux qu'on abuse trop souvent. 

Chacun se souvient que les récentes déclarations du suitag 
du Maroc à une agence de presse américaine avaient été falsi- 
fiées, Le monarque marocain avait expressément réclamé l'abro- 
gation du traité de protectorat, On lui a d'abord fait dire qu'il 
n'en avait demandé que la revision, ce qui lui a valu des 
louanges pour sa modération, Aujourd'hui même, Si Mohamed 
a prononcé son discours du trône; lisez-le, mesdames et mes- 
sieurs, il n'est pas sans signification, sans portée n: sans gravité. 

Depuis l'été dernier, l'arrêt de la cour de la Ilaye, sur le 
régime économique du Maroc nous a mis en position délicate. 
Pourtant, jamais il n'a été évoqué ni examiné dans cette 
enceinte. - 

Hier, la presse annonçait la conclusion d'un accord modi- 
fiant l'administration de la zone internationale de Tanger. 
L'Associated Press, qui est évidemment moins bienveillante 
pour le Gouvernement que notre agence officieuse, écrivait qu'il 
constituait une défaite pour la France. 

Cette assemblée a la garde du patrimoine national et le devoir 
de contrôler les actes du Gouvernement. Si nous sommes sin- 
cères dans notre refus de l'ingércuce onusienne, plus rien ne 
s'oppose à l'ouverture d'un débat sur ces différentes questions. 

1 reste l'Amérique, dira-t-on. L'interrègne aux Etats-Unis se 
prolongera quelques mois encore. Pen<e-t-on que nous pour- 
rons, pendant ce temps, demeurer immobiles, patauger dans cet 
inumobilisme qui devient une flaque de sang ? Au surplus, ne 
vaut-il pas mieux, justement puisque nous refusons toute 
« ingérence individuelle ou sollective » — c’est l'expression 
même de M. Robert Schuman, dans son discours de New-York 
— remplir notre mission, d'abord parce qu'il nous faut la rem- 
plir sous peine de déchéance, tout au moins morale, ensuite 
xurce qu'il ne serait pas mauvais qu'au moment où il prendra 
le pouvoir, le nouveau président de la république américaine 
trouvät de notre côté une situation nette qui lui évite des soucis 
el nous épargne ses conseils ? 

En vérité, un débat sur les affaires de l'Afrique du Nord 
s'impose. Je ne conteste gas l'intérêt d'un débat sur l'armée 
européenne et les accords contractuels de Bonn, mais on pour- 
rait le considérer comme moins urgent puisque, selon les 
déclarations mêmes de M. le ministre des affaires étrangères à 
la presse, la ratification de ces traités ne pourra intervenir que 
dans quelques mois. ; 

D'ailleurs, à Bonn même, on ne se presse pas. On joue à 
cache-cache et tout ce qui a surgi de neuf à notre frontière de 
l'Est, c'est la grave rupture des pourparlers franco-allemands 
concernant la Sarre et l'attitude irrédentiste qu'est en train de 
prendre notre voisine. Là encore, il est nécessaire que la posi- 
tion de la France et sa résolution soient affirmées par l'Assem- 
blée nationale. 

J'ai donc une requête à adresser à l'Assemblée nationale et 
au Gouvernement, requête qui est justifiée par un précédent. 
Avant les vacances parlementaires, nous avons eu un long 
débat sur la politique agricole, qui fut sagement divisé en deux 
parties pour plus de elarté. Dans la première, furent traitées 
toutes les questions intéressant cette importante activité natio- 
hale, Sauf la viticulture qui fit l'objet d'une deuxième partie 
du débat. ! 

De même, je demande qne les 4 et 5 décembre prochain, 
puisque ce sont les dernières dates que la conférence des pré- 
sidents a retenues pour un débat de politique extérieure, ce 
débat soit divisé en deux parties, la première étant consacrée, 
comme la conférence des présidents l’a envisagé, à l'armée 
européenne et aux accords contractuels de Bonn, la seconde 
étant consacrée à l'Afrique du Nord. 

C'est indispensable, mesdames, messieurs. I faut que nous 
en sortions et surtout il ne faut pas qu'aujourd'hui, dans la 
Régence, on pense que l’Assemblée nationa:e peut être indiffé- 
rente aux crimes qui y sont commis et aux victimes innocentes 
et françaises qui peuvent y tomber sous les coups d'agitateurs 
sans foi et sans influence, (Applaudissements sur divers bancs 
à droite et à l'extrême droite.) 

M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, je ne puis vous 
la donner, car la discussion sur la politique extérieure n'est 
pas incluse dans les propositions de la conférence des prési- 
dents. 


M. François Quilici. Mais, monsieur le président... 


M. le président. Monsieur Quilici, je vous ai laissé développer 
votre sujet, mais je ne peux accepter, même sous furme 
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déguisée, qu'il soit question d'une interpellation. L'article 34 du 
règlement l'interdit. 
La parole est à M. Vendroux. 


M. Jacques Vendroux. Mesdames, messieurs, peut-être M. le 
président va-t-il me faire la mème objection, mais il est pos- 
sible que ma proposition entre cependant dans le cadre du 
règlement. M. le président voudra bien me le faire savoir, après 
wma courte intervention. 

Le débat de politique extérieure, prévu pour le 27 novembre, 
a été reporté à la semaine suivante, à la suite d'une interven- 
tion du représentant du Gouvernement à la conférence des 
présidents. 

Mes amis, avec beaucoup de constance et aussi avec une inlas- 
sable patience, demandaient depuis huit mois, sans jamais 
l'obtenir, ce débat de politique extérieure, Cinq jours de déca- 
lage ne pourraient lasser cette palience. Ce nest donc pas 
contre le retard apporté encore une fois à cette discussion que 
je viens ici protester, mais coatre la raison invoquée pour la 
lixer à une date plus éloignée. 

Les élections sarroises doivent avoir lieu le 30 novembre. 
On nous dit qu’un souci de réserve et de discrétion nous impose 
d'attendre qu'eles aient eu lieu pour exprimer aotre point 
de vue au sujet du problème de la Sarre. 

Cette manifestation de tact serait parfaitement justifiée si, 
aujourd’hui même, les dirigeants politiques de la république 
fédérale et le parlement de Bonn — il sufiit de se reporter aux 
communiqués qui sont actuellement diffusés par la radio — 
n'avaient de façon spectaculaire et sans aucune précaution 
diplomatique, pris une position telle qu'elle constitue une véri- 
table ingérence dans les aflaires intérieures de Ja Sarre. 

Une motion vient d'être votée qui reprend les habituels slo- 
gans de la propagande allemande et invite les Sarrois à boy- 
cotter les élections. 

Il est anormal et injuste que les Sarrois n’entendent — car 
ils écoutent — qu'un seul son de cloche. Et avec quelle violence 
ces cloches ne sont-elles pas déchaînées à l'heure même où 
l'on voudrait ici prolonger notre silence ! 

C'est pourquoi, afin de pouvoir répondre du haut de cette 
tribune, afin de pouvoir rassurer les Sarrois sur la sûreté de 
notre amitié, mes amis et moi demandons que la date précé- 
demment fixée pour le débat limité de politique étrangère, 
c'est-à-dire le 27 novembre, soit confirmée par l'Assemblée 
nationale ; car, en définitive, à travers le Gouvernement sarrois, 
dont nous saluons l'indépendance lucide et l'action calme et 
constructive, c'est la France qui est visée. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 

M. le président. Monsieur Vendroux, je vous ferai la même 
réponse qu'à M. Quilici. Je vous renvoie à l'article 34 du règle- 
ment. 

En effet, c’est à cause des élections sarroises que, d'un avis 
énéral sinon unanime, la conférepce des présidents a reculé 
a date du débat sur la politique étrangère. Vous ne pouvez 
plus en demander la modification. 


M. Jacques Vendroux. Même par le dépôt d'un amendement, 
monsieur le président? 


M. le président. C'est impossible. 


M. Jacques Vendroux. La seule chose que nous per 
faire est done de voter contre les propositions de la confé- 
rence des présidents ? 


M. le président. Oui. 


M. Jacques Vendroux, Alors, c'est ce que nous ferons, mon- 
sieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Cristofol, 


M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, la semaine dernière, 
à l'issue d'un conseil des ministres, le Gouvernement à fait 
connaître qu'il avait décidé de ne plus procéder à la titulari- 
sation de fonctionnaires contractuels et auxiliaires. J'ai déposé 
à ce sujet une demande d'interpellation au nom du groupe 
communiste. 

La décision du Gouvernement a suscité une émotion très légi- 
time dans les administrations de l'Etat et des services publics. 
Plus de 200.000 agents se trouvent visés par cette mesure, alors 
que le Parlement, par la joi du 3 avril 1959, avait réglé leur 
situation d'une manière relativement satisfaisante. 

En application de cette loi portant réforme de l’auxiliariat, 
les fonctionnaires contractuels et auxiliaires remplissant cer- 
laines conditions devaient être titularisés. L'article 1* de Ja 
loi du 3 avril dispose, en eflet, que tous les emp'ois correspon- 
dant à des besoins permanents occupés par des agents du 
cadre complémentaire recrutés sur contrat ou par des auxi- 
liaires seraient transformés en emplois permanents c'assés dans 
une des catégories b, €, d. 





L'article 3 prévoit que les agents en cause seront titularisés 
s'ils ont accompli sept années de services civils valables pour 
la retraite. Ces conditions ne sont pas du reste exigibles pour 
les persounels victirues de la guerre. 

Les gouvernements qui se sont succédé depuis avril 190 
ont appliqué la loi avec une lenteur calculée. Voilà qu'aujour- 
d'hui le gouvernement de M. Pinay se propose de ne plus en 
tenir comple. Le larlement ne peut permettre qu'il agisse 
alrisi. 

Les fonctionnaires regretteront sans doute que les modifica- 
lions successives et antidémocratiques apportées au règlement 
de l'Assemblée ne puissent permettre Finseription de mon 
interpellation à l'ordre du jeur par Voie d'amendement, mais 
les députés ont là possibilité de prendre leur responsabilités, 
leurs groupes peuvent, en effet, demander l'inscription de 
cette interpellation à la prochaine conférence des présidents. 

Les fonctionnaires jugeront done sur les actes, H ne suffit 
pas de dire: Nous sommes contre la politique de M. Pinay, 
encore faut-il le montrer, Le Gouvernement doit expliquer au 
Parlement quelles sont ses intentions. 

Aussi demandons-nous la discussion très prochaine de l'in- 
terpellation que j'ai eu l'honneur de déposer. 

D'autre part, notre groupe demande que soient inscrites à 
l'ordre du jour de la séance de vendredi 21, matin: première- 
ment, la discussion du rapport n° 4657 de M. Bouxoin sur sa 
proposition et la proposition de loi de notre collègue Mine Jean- 
nelle Vermeersch, relatives à la majoration des prestations 
familiales; deuxiémement, la discussion du rapport n° 4391 de 
M. Meck, relatif à la majoration des allocations aux vieux tra- 
vailleurs salariés et des pensions de sécurité sociale. 

M. Bouxom, dans son rapport relatif aux allocalions fami- 
liales, reconnait qu'il est possibte d'augmenter ces allocations 
d'environ 10 p. 106, Notre groupe demandait une augmentation 
de 15 p. 100, en attendant l'application de la loi Croizat du 
22 avril 1946 qui apporterait, si elle était appliquée, des avan- 
tages substantiels donnant satisfaction aux familles 

IL est indéniable aussi que la situation des vieux et des 
vieilles de notre pays devient de plus en plus pénible, Le pré- 
sident du conseil annonce sans cesse dans sa presse et sa radio 
que le coût de la vie baisse; malheureusement pour les vieux 
et les vieiles, les statistiques le démentent chaque semaine, 
puisqu'elles constatent des hausses successives sur le prix des 
denrées de premicre nécessité, 

Le rapport de M. Meck #onclut à la possibilité d'une augmen- 
lation de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et des pen- 
sions de Ja sécurité sociale de l'ordre de 13 p. 100, en plus 
des 10 p. 100 accordés par arrêté interministériel le 2 octobre. 

Sur ces deux queslions, nous demandons, bien entendu, le 
scrutin. 

Enfin, notre groupe demande — c'est l'objet d'un amende- 
ment de notre collézue et ami M. André Lenormand — que soit 
également in-crite à l’ordre du jour de la séance du vendredi 
matin 21 novembre, la discussion de 11 proposition de loi de 
M. André Lenormand, demandant au Gouvernement le déblo- 
cage des 33 milliards de crédits encore bloqués au budget de 
1952 de la reconstruction et des dommages de guerre. Cette 
proposition à fait l'objet d'un rapport adopté à l'unanimité par 
la commission et présenté par M. Coudray sous le n° 4692, Nous 
demandons également le serutin sur cette question. (Applau- 
dissements à l'extréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 


présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Si l'\-<em- 
hlée inscrivait à l'erdre du jour de la séance de vendredi matin 
les affaires qui font l'objet des amendements de M. Cristofol et 
de M. Lenormand, elle retarderait d'autant le débat sur l'amnis- 
lie, car la discussion occuperait toute la matinée, 

Or, cet irritant débat sur l’amnistie a déjà bien trop duré. 


M. Jean Minjoz. Conclusion: les collaborateurs valent mieux 
que les sinistrés! 

M. Marcel Darou. Vous vous disposez à donner dix milliards 
de francs aux collaborateurs et vous refusez deux milliards aux 
anciens combattants. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. De plus, 
les deux semaines qui viennent sont consacrées aux débats 
linanciers qu'il ne convient pas non plus de retarder. 

Je demande done à l'Assemblée de repousser les amende- 
ments de M. Cristofol et de M. Lenormand. 

M. Auguste Tourtaud. liaison de plus pour les voter. 


M. Jean Le Coutalier, Nous demandons, nous, qu'on s'occupe 
des sinistrés avant de s'occuper des collaborateurs. 
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M. le président. Je suis saisi de deux amendements présentés 
l'un par M. Cristofol, l'autre par M. Lenormand. 

Je mets tout d'abord aux voix celui de M. Cristofol, 
qui tend à inserire, en tète de T'ordre du jour de la séance du 
vendredi 21, au matin: 

{° Le rapport n° 4657 de M. Bouxom, relatif à la majoration 
des prestations familiales; 

2e Le rapport n° 4394 de M. Meck, relatif à la majoration des 
aïlueations aux vieux travailleurs salariés et des pensions de 
sécurité sociale. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuerllis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?…. 


Je scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépoudlement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants.....sssssssssssse coco OÙ 
Majorité absolue........ soccthstoranlgéns sé LH 
Pour l'adoption......... «+ 328 
COMIS coco tos soso . 9 


L'Assemblée nationa'e a adopté, (Applaudissements à l'ex- 
trême qauche et à gauche.) 

M. Cayeux avait déposé un amendement ainsi conçu : 

« À l'ordre du jour du mardi ? décembre, inserire, après la 
loi de finances, le rapport de M. Bouxom n° 4657 sur les pres- 
lations familiales. » 

Apres l'adoption de l'amendement de M. Cristofol, cet amen- 
dement devient sans objet, 


M. Joan Cayeux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Par suite du vote que vient d'émettre l'As- 
gemblée, mon amendement n'a plus de raison d'être. 

Je l'avais déposé pour ne rien changer aux accords convenus 
précédemment en ce qui concerne les débats normaux de l'As- 
semble, 

Puisque tout à l'heure on a parlé de la loi d'amnistie, quels 
que puissent ètre nos opinions et dans les jours qui viennent 
nes voles à cet égard, des engagements ont été pris entre les 
groupes, qui doivent être tenus. C'est pourquoi nous avons 
voté contre l'amendement de M. Cristofof, 

J'avais proposé pour l'examen du rapport de M. Bouxom 
relatif aux prestalions familiales la date du 2 décembre, après 
le début de la discussion de la loi de finances, mais puisqu'un 
amendement fixant le débat à une daie plus rapprochée vient 
d'être adopté, je suis heureux de constater que le problème à 
retenu l'attention de l'Assemblée et je retire mon amendement, 
dont le principe même est satisfait. 


M. le président. L'amendement de M. Cayeux est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement de M. André Lenormañd, qui 
est ainsi concu : 

« Inscrire, en tête de l'ordre du jour du vendredi 21, au 
malin, la discussion du rapport n° 4632 de M. Coudray, sur Ja 
résolution de M. Lenormand relative au déblocage des crédits 
de la reconstruction ». 

di ils saisi d une demande de scrulin. 

Le scrutin est ouvert. . 

(Le roles sont rex ueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
le scrutin est clos, 


(MW. les secréluires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin : 


NOMIDTE ‘O0S VUS, sors oicesesérd …. 618 
Majoril MR. secs ctonssdh cesse teose 310 
Pour l'adoption... cé. 43 
COMIS scoot satéiése cet 179 
L'Assemblée nationale à ad pté. \pplaudissements à l'ex- 


tr me qau he, u gauche el Sur quelques bancs d l'ertrèême 


Je mets maintenant aux voix l'ensemble des proposilions de 
la conférence des pre sidents, modilites par les amendements 





M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le Gouver- 
nement demande le scrutin. 


M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutir “ 


Nombre des votants...........,.......... D 
Majorité absolue......................s.. 2176 


Pour l’adoption..........,. TM 
COS ose « sencods de”: 0 


L'Assemblée nationale a adopté, 


ET 


NOMINATION D'UN MEMBRE TITULAIRE DU CONSEIL SUPERIEUR 
DE LA MAGISTRATURE 


Résultat du treizième tour de scrutin. 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du trei- 
zième tour de scrutin pour la nomination d'un membre titu- 
laire du Conseil supérieur de la magistrature : 


Nombre des votants .........sssoccosecse 390 
Bulletins blancs ou nuls ................ 5 


Suffrages exprimés ..............s...... + 325 
Majorité des deux tiers requise par l’ar- 
ticle &3 de la Constitution ....... secsccs . SET 


Ont obtenu : 
MM. Bedicam, 182 suffrages. 

Guesdon, 78 suffrages. 

Willard, 51 suffrages, 
Divers, 14 suffrages, 
Aucun des candidsts n'ayant obtenu la majorité des deux 
tiers requise par l'article &3 de la Constitution, 11 y a lieu à un 
quatorzième tour de scrutin. < 

L'Assemblée voudra sans doute laisser le soin À la conférence 

des présidents de proposer une date pour ce quatorziéme tour 
de scrutin. (Assentiment.) A 


PET 
CODE DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Organisation du débat. 


M. le président. J'informe l'Assemblée que la conférence d'or- 
ganisation de la discussion, en deuxième lecture, du code du 
travail dans les territoires d'outre-mer, se réunira demain mer- 
credi, à onze heures quinze. 


EUR 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures et demie, 
3° séance publique : 

Discussion du projet de loi (n° 2867) et de Ja lettre rectifica- 
tive (n° 4016) au projet de loi portant ouverture de crédits 
= gr d'exercices clos et d'exercices périmés (n° 4733, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général). 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
catives aux projets de loi relatifs au Dane qu orge des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953: 

Intérieur (suite) (n° 4263, 4577, 4616, 4651. — M. de Tinguy, 
rapporteur) ; 

Etats associés (n° 4257, 4608, 4658, 4780, — M. Dorey, rappor- 
teur). 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-sept heures quarante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laïssy. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mardi 18 novembre 1952. 


SCRUTIN (N° 


1210) 


Sur l'amendement de M. Cristojol aux propositions de la conférence 
des présidents (Inscrire à l'ordre du jour de vendredi ?1 matin, les 
rapports sur la majoration des prestations familiales et des allo- 
cations aux vieux travailleurs). 


Nombre des 


Majorité 


Pour l'adoplion......... 


Contre 


volants... 


absolue....... coco 


ns PRREELELELELE 


L'Assemblée nationale a adoplé. 


MM. 
Arbeitier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d’). 
Auban (Achille). 
Audeguil.e 
Baron 
Ballanger (Robert), 
se net Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine et-Laire. 
Barrès 
Barthélemy. 
Bartol ni. 
Baurens. 
Bayrou 
Béchard (Paul). 
Bêche {Emile). 
Bechir Sow 
benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Benouville (de). 
Bernard. 
Berthet, 
Besset. 
Bignon. 
Billat. 
Billiemaz. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol 
Bonte .Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Boutavant, 
Boutbien. 
Bouvier O'Cottereau 
Bouxom 
Frahimi {Al). 
Erault 
Bricout. 
Er fod 
Briot 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 


Cagne. 
Caillet ‘Francis). 
Camphin. 
Capdeville. 
Carlint 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera 
Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charret 
Chatenasy. 
Chaussun, 


Ont voté pour : 


Cherrier. 

Chupin. 

Clostermann. 

Coffin 

Cogmiot. 

Comimentry. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Coutant {Robert}. 

Cristofol. 

Dagain 

Darmnette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

Da:sonvilie. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Deliaune. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux ‘Edouard). 

Desgranges. 
Desson 

Devemy 

Dicko (Hamadoun). 
Diettelm. 

Dorey 

Dourellot. 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dumas 
Dupuy 
Durbet 
Durroux. 
Mme dWuvernois. 
Elun 

Mme Estachy. 
Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 

Ferri :Pierre). 
Flandin (J°an-Michel). 
lorand. 

Fouchet 
Fouque:-Duparc. 
Fourvel, 

Fouyet. 

Mme François. 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 


ine 


(Joseph). 
(Marc). 








Mme Gabriel-Péri. 

haulermm. 

Mme Galicier. 

carn'er 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, - 

Gautier, 

Gazier 

Gernez. 

Gilot 

Giovoni, 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat, 

Goudoux. 

souin {Félix}. 

ourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Gren'er (Fernand). 

Grousseaud 

Mine Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean). 
Laire-Inférieure. 

Guthmuller 

Guyot (Raymond). 

lHaumesser. 

Henneguelle. 

Hettier de Bois'ambert. 

Huel. 

{huel 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon). Héraul!. 

Joinville (Alfred 
Malieret). 

Kauflmann. 

Kœænig 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Le Bail 

Lebon. 

Lecœur. 

Le Coûtaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
{Francine), Seine, 

Lefrane. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. ‘ 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 

Le Sciellour, 





Le Senéchal. 
Le Froquer ,André). 
Levindrey. 


Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Li luard. 

Liurelte, 

Loustau 

Lusey Charles). 

Mabrui 

Magendie 

Malbrant. 

Manceau {Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel :Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Maurice-Bokanowskt 

Mayer Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido!l 

Minjoz 

Moatti 

Moch (Jules). 

Molinafti 

Mollet (Guy) 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller, 


MM. 
Abelin 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre\, 
Meurtre-et-Moselle. 
An!thon1oz. 
Antier 
Apithy 
Aubarme 
Aubry (Paul). 
sujoulat 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Bapst. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry 
Baylet 
Beaumont (de). 
Becquet 
Begou n. 
Ben Aly Cherif, 
Bérard François). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès 
Bessac 
Belttencourt. 
Bichet (Robert) 
Bidault (Georges). 
Billères 
Blachette 
Boscarv-Monsservin. 
Bourdellès 
Bourgès-Maunoury. 
Bruvneel. 
Burlot 
Buron. 
Caillavet, 
Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert). 
Seinet-Oise. 
Cassagne, 
Catloire, 





d'ssson (de). 





Musmeaux 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 


Ninine, 

Nisee 

\ cher 

Noël Léon), Yonne 
Noël (Marcel), A0: 


Notrbart 

Palewski (Gaston), 
Seine, 

Palewski (Jean-Paul 
Seinee!t-Oise, 

Patinaud, 

Paul Gabriel). 

Peytel. 

Pierrard. 

Pineau, 

Pinvidic. 

Prache 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy 

Mine Prin, 


Pronteau. 


énard. 

Quinson 

Mine Rabaté. 

R 1h er 

Raingeard. 

Reeb 

Rezautie 

Reille-souit 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Rey 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Mme Roca 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

sauer 


Savary. 


Ont voté contre: 


Catrive. 
Cavelier, 
Cayeux Jean). 
Chabenat, 
Charmant 
Charpentier, 
Chassaing 
Co;stellain, 
Cheva Lea 
Chevigné ‘de). 
Christiaens. 
Colin (André), 
Finistère 
Colin (Yves), Alsne. 
Condat-Mahaman. 
Conomho 
Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 
Coudert 
Coudray, 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Crouyier. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Sine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal, 
Delbez. 
Delbos 
Delcos, 


{Yvon). 


Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors 
Detœuf. 
Devinat 
Dezarnaulds 
Mile Dienesch. 


Dixmier. 
Dommergue, 
Douala. 

Ducos. 

Dupraz (Juannès). 
Duquesne. 

Estébe, 

Fabre. 








(Jacques). 


[Schmitt (Albert), 
| Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
| Manche 
ISchimittiein 
Sevelle, 

| Ser fini. 

Seyvnat, 

| Sibué 

[Sidi el Mokttar. 
| Sign 1 

| si vandre. 

| Sion 

| Sissuko {Fily-Dabo), 


| 





soul 

Soustelle 

Mine Sporlisse 

| lhomas (Alexandre), 

| Cütes-du-Nuri 

| Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

iteux 

Tourné 

Tourtaud. 

Tribo et. 

Tricart. 

Ulver 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Valentino, 

Vallon (Louis) 

Vals (Francis) 

Véd'ines. 

Vendroux, 

Verdier. 

\e rges, 

Mine Vermcersch. 





rcade (Jacques), 
redet (Maurice). 


Vérv (Emmanuel. 
Villon Pierre), 
W iONnCr. 

Wo'tt 

Yacine (Diallo). 
Zunino, 
Fazgianelh 

Faure (tagar)., Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Félice (de). 
Felhx-Tchi 1 
Fonlupt-Espera ber. 
F 

F 

s3borit 

sa lard 
s81Y-GAS5ParTroUu, 
saravel 

Gardey (Abel) 
saret ;Pierre) 
Gau 

Gavini 

Genton,. 

Gosset. 


Goubert, 

Grimaud (Henri) 
Grumaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunizky. 

Guérard 

Gueve Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henr! 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki 

Halbout 

Houphouct-Boisny 

Hugues (Em 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

isorni 

Jacquet (Miche!).Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, ‘ 

Juglias 

Jules-Julien. 

Kir 

Klock, 


seine, 
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Lahorbe, 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay ‘Hernard). 

Lalorest, 

Lalte 

Lanet 
seine 

Laniet :Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lecanuet 

Lecourt,. 

Le Cozannet. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legaret 

Lenormand iMaurive) 

Léotard de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau 

Levacher 

Liautey André). 

Litalien 

Loustaunau-Lacau 

Louvel. 

Lucas 

Maca 

Mai!he 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano 

Manceau Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie André). 

Martel Louis), 
faute-Savoie 

Martinaud-Péplat 

Mason (Jean), 

Massot (Marcel). 

Maver ‘René), 
Constantine, 

Médecin 

Méhaignerle 

Mekki. 

Mendès France. 


(Josept Pierre). 


lubert}. 





Mercier (Antré-Fran 
coisi, Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan, 

Monin 

Montel ‘Pierre, 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montjou (de;. 

Morève 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouslier de). 

Moynel, 

Muiter (André), 

Naroun Atmnar 

Nazi-Boni. 

Niga y 

Noe (de La). 

Olm 

Ouedrango Mamadon 

Ould Cadi. 

Ou Rabar 
(Abdelmad/jid). 

Pantaloni 

Paquet. 

Paternot. 

Pebellier (Jean). 

Pelre 

lenoy. 

Ferrin 

Pe!it (Eugène- 
Claudius) 

Petit (Gus), Basses 
Pyrénées. 

Pfimltin 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Plantevin 

Pleven (René), 

Pluchet ‘ 

Mme Poinsu-Chapuis 

Pupat 

Queuille (flcnri). 

Qu ler 

Raffarin. 

Ramarony. 

KRamonet, 

Rana'vo 

Rhaveloson. 





Raymond-Laurent, 

Kévillon (Tony). 

Reynaud :Paul). 

Ribêre (Marvel), 
Alger 

Ribeyre {Paul}, 
Ardèche. 

Rolland. 

fousse!ot 

saïah (Menouar\, 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

saivre (de). 

salliard du Rivault. 

sIuvajon 

schaff. 

Schneiter 

Schuman Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrélain, 

Senghor, 

Siefr:dt 

Simonnet. 

smañl 

solinhac 

souquès (Pierre), 

Sonrbet, 

Taillade. 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

remplie. 

Thibault. 

Tinguy de), 

Toublanc. 

Fracol. 

Tremouilhe, 

Turines 

Va!abrègue. 

Va'le Jules). 

Vassor 

Velonjara. 

Verneuil. 

Viatte 

Villard 

Villeneuve tde). 

Maurive Viollelle, 

Wasmer 

Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Pardon (André). 
harrachin 
hendietioul, 
hergasse. 
hillotte 
hoganda 
Boi-dé 
Cochart 
Cournaud. 
Coulon 
Febvas 





Frédéric Pnpont. 
Georges (Maurice). 


Godin. 

Hallezuen. 

Hénauit. 

puty. 

Kuehn Mené). 

Legendre, 
Mallez. 

Maze:. 

Meck. 

Mignot. 

Mondon. 

Monteil (André), 
Finistère. 





Montillot 

Oepa Pouvanaa. 

Patria 

le lerayz. 

Priou. 

Puy. 

Renaud ‘Joseph}, 
saône-et-Loire. 

Rousseau. 

-amson 

sanoga Sekou. 

Sesmaisons (de). 

Thiriet. 


Excusés ou absents par congé : 


uv 
Aubin :Jean) 
Edouard Honnelous. 
Cadi :Abd.el-Kader). 


. 
Duveau 
Menthon ‘de). 
Mitlerrand. 


Monrhet. 


Tirolien, 


Vigier. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot 
présidait la séance, 


président de 


———— 


l'Assembiée 


nalionale, qui 


Les nombres annoncés en séance avalent élé de: 


Nombr> 


Majorité 


Pour l'adoplion.....sssssssossse 


Contre 


Mais, après vérification 


des votants....... socheodedostessoisetens Gil 
absolue. ........  cncsesesses 


so sssvssee some codices ES 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été reclifiés conformé 





++ 





SCRUTIN (N° 1211) 


Sur l'amendement de M. André Lenormand à la conférence des pré. 
sidents (Inserire à l'ordre du jour de vendredi 21 matin, le rapport 
relati[ au déblocage des créaits de la reconstruction), 


Nombre des voltants........ céévnsenvenétssssseoces, DD 
Majorité absolue...... M, PR ES + PORTES .… 29% 
Pour l'adoption... csasvossosécse: D 
Contre . 172 


ŒRLLE CREER EILIILLILILLLLIES 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM 
Aït Ali (Ahmed), 
Arbeilier. 
Arnal. 


Aslierde La Vigerie 4”). 


Aubame. 

Auban :Achille). 

Audeguil. 

Bacon 

Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Bardon (André). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrut, 

Barthélemy. 

Hartolini. 

baurens. 

Bayrou. 

Béchard (Paul). 

kivhe (Eunile). 

Becimr Sow. 

en Aly Cherif 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjetloul. 

Benoist Charles), 
Seine-el-Oise 

Benoit (Aleide), Marne 

henouvillé (de). 

Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

hessuc. 

besset, 

Richet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Hillat. 

Billiemaz. 

killotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Boisdé. 

Bonte Florimond). 

Buuhey (Jean). 

Bouret Henri). 

Bourgeois. 

Boutavant, 

Routbien. 

Bouvier O'Collerean 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Bricout, 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Buron. 

Cachin :Marcel). 

Cagne. 

Caillet Francis). 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartimn. 

Cartier (Gilbert), 
Seine et-Oise. 

Cartier Marcel, 
Lrôme. 

Casanova. 

Caslera, 


Ont voté pour : 


Cataire, 

Catrice. 

Catroux 

Cayeux ;Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambrun tde). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret, 

Chatenay, 

Chausson. 

Cherrier. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conembo. 

Conte 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cearay. 

Couinaud. 

Coulon. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Crouzier. 

Dagain 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Raw. 

Mme begrond, 

Deixonne 

be juan. 

belschenal. 

beliaune. 

Delmoite. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis :André), 
Dordogne. 

Depreux Edouard). 

Desgranges. 

Desson 

Devemy 

ieko ‘Iamadoun). 

Mile fienesch. 

Miethelrn. 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

buclos (Jacques). 

Dufour, 





Lbumas (Joseph). 





Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Febvay. 

Ferri gr 

Flandin ‘Jedh-Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont, 

Frugier. 

Furaud, 

(abelle. 

Mme Gabriel-Péri 
saillemin. 

Mme Ga'icier. 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de) 

Gaumont, 

Gautier. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giliot 

Siovont. 

Girard, 

odin 

Golvan. 

osnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

‘ourdon. 

rozard (Gilles). 

“racia (de). 

Mme Grappe. 

:ravoille 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri), 

Grimaud Maurice), 
Loire-Inftrieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas, 

Guiguen. 

suille. 

Guislain. 

suissou {flenri). 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

œsuthmuller. 

Guyot ‘Raymond),. 

ialbout. 

ilal cguen. 

llaumesser, 

Hénaultl. 

Henneguelle. 

ilellier de Boisiambert, 
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Ruel. 

Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
fhuel. 


Jacquet (Marc), 
scune-et Marne. 

faquet :Gérard}, Seine. 

Jean :Léon;, Hérault. 

Joinviile ‘Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

July. 

Kauffmann. 

klock 

keænig 

kriegel-Valrimor.t. 

krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Lacaze (Henri: 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellodr. 

Le Senécha!. 

Le Troquer (André). 

Levacher 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Liuretle. 

Loustau. 

Lucas. 

Lu:sy (Charles), 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mazgendie. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamba Sano. 

Manceau ‘Robert, 
Sarthe 

Manres !André), 
Pas-de-Calais. 

Martel ‘Henri), Nord. 

Marlel (Louis), 
Iliute-Savoie. 

Marty : André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurel'et 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

dazier. 


Pierre-Olivier). 


M. 
Abelin. 
André !Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre). 
Meurthe-—t-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubry :Paul). 
Aujou'at. 
Aumeran. 
Badie. 
Parbier. 


PBardoux (Jacques). 


baudry d'Assun (que,, 








Mazuez (Pierre- 
Ferrand. 

Me-Kk. 

Méhaignerie 

Mercier (André), Mise 

Mercier (André - Fran 
cois). Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Meunier Jean’, 
Indre-et-Loire. 

Meunier Pierre), 
Côte-d Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mido:. 

Migrnot 

Minioz. 

\oatti 

Moch 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monsabert (de), 

Monlaia!. 

Monteil André), 
Finistère. 

Monte! Eugène", 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mou'on, 

Muller 

Musmeaux 

Naege.en 

Nazi-Boni, 

Xenon. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Noël Léon), Yonne 

Noël Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedra070 Mamadou 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski Hean-Pau!), 
Seine-et-Oise. 

Patinaud. 

Patria. 

Paul {Gabriel}. 

Pelleray. 

Penoy. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pinvid'e 

Mme Poinso- Chapuis 

Prache. 

Pradeau. 

Pré'ot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prio” 

Pronteau. 

Prot 

Puy. 

Quénard. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Raingeard. 

Ranaivo, 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reiile-soult, 


Jules), 


(Marcel). 


Cnt voté contre : 


Baylet 
Beaumont 
Becquet. 
Beg:.uin. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed: 
Ben Tounès, 
Betlencourt. 

Billères 

Blachette. 

Boganda 
Boscary-Monsservin. 
Bonrdtellès. 
Bourgès-Maunoury. 
Bruvyneel. 

Cüillavet, 


(de). 








Renard (Adrien, 
AISne. 

Renaud {Joseph}, 
sadne-ei-Loire, 

Re y. 

Rincent 

Ritzenthaier. 

Mme Roca. 

Rochet  Waldeck). 
trsenb'att,. 
ioucaute 
Rousseau 
Rousselot, 

saln<on, 
“auer 
Sauvajon. 
Savary 
schaff. 

schmitt !A bert), 
Bas Run, 
Schmitt , René), 
Man ‘t 

Schmittlein. 

“chnetler, 

segelle 

Senghor. 

scrafini. 

SesInaisons 

seynat 

sibué 

Sidi el 

Sicfridt. 

signor 

silvandre. 

simounct 

“on 

<iscoko (Fily Dabo). 

Solinhac. 

“ou 

soustetle 

Mme Sportisse, 

Tail'ade. 

reitgen 
Henri). 

Fhibault. 

lhiriet 

Thomas {Alexandre), 
Coôtes-du-Nord 

lhomas ;Eugène\, 
Nord. 

Fhorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 
Tinguy (de). 

liteux 

fourné 

fourtau 

Friboulet, 

fricart 

Ulver 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentine 

Vailon (Louis). 

vats (Francis), 

Végdrines 

\endroux. 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Vérv (Emmanuel). 

Viatie 

Villard 

Villon (Pierre). 

Wagner 

Wasmer 

Wolff. 

Yacine (Diallo), 

Zunino 


Gabriel). 


(de). 


Mokhlar. 


(Pierre- 


Caliot Olivier). 
‘assagne, 
zavelier, 
-habenat. 
Chamant. 
Chassaing. 
Chasteflain, 
hevallier (jacques). 
:hevigné de). 
Christiaens, 
joudert 
Courant (Pierre). 
bDaladier :Eavwuard}), 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 
Leboadt (Lucien). 
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Degoutte, Laplace. \Peïtre 
Delbez | Laurens Camille) | eritt 
Deibus (Yvon;. Canta.. | petit ,Eugène- 
Delcos Laurens (Robert), | Claudius) 
Denais Joseph). | Avesron lretit (Guy), Basses- 
Dehors. Le Cozannet. Pyrénées. 
Detæut. | Léotard tue). pflimt n 
Devinat | Letouurneau Pierrebourg (de). 
Dezarnaulde, Liau'ev (André. lPinas 
Dixmier | Li'alien ptante vin 
| cost | Loust wunau Lacau, |Pleven (René). 
ucos | Louvel. ipluche 
Estèbe. | Mailhe |pupat t 
Fabre Man'eau Pernard), !| ; sd nt 
Faggianeli | Maine-et-Loire [Queust e (lenri). 
Faure (Edgar), Jura | Marcel'in [Qui r 
Faure (Maurice), Lot. | Marie ndré). [Rafarin , 
Hélice (Je) | Martinaud-Déplat jrs di 
Forcinal | Masson (Jean) [Ramenet. 
l'ourcade (Jacques). | Masso! (Marcel). [Revi ton Tonv). 
Gañorit Maver (René). [Reyn ud Paul. 
Gaillard Con-tantine. [Ribère (Marcel', 
Gals-Ga-parrou. Maze! | Ager. 
Garavel Médecin | Rbesre (Paul), 
Gardey (Abel\. Mekki | Ardèche. 
Garet (Pierre). | Mendès: France. Rolland L 
Gavin Monin <uiuh : Menouar). 
Genton Montel Pierre), Saint-Cyr 
Guérard Rhône |iaivre de! 
Guichard, Montgolfier tde). éslliord eu atvsute 
Hakiki Montjouu de). 2 ras hol + . 
Hrgues (Emile), Morève Schuman (HOberL,, 
Alpes-M iritimes, Morive Mosel:e 189 
Huzies (Joseph- Moro Giafferri (de). Schumann (Maurice), 
\rdJ”$,, Seine. Mou-<tier de), Nord 
Jacquet {Miche ), Loire Movnet “mai! 
Jacquinot Louis), Mutler (André). souqués 'Perre). 
Jarrosson Naronun Amar. sourbet, 
Jean Moreau, Yonne Nivay remplie 
Joubert oe de La). leublane, 
Jule: Julien. Omi lracol 
hir Oopa Ponvanaa. Furines 
Laborhe Ou Raban Valabregne 
Lacombe. Atulelmad jid), Valle ‘Ju es). 
Lafays !Bernard), Pantaloni Vassor 
Laforest Paquet Verneuil 
Aale. Paternat. Villeneuve (de), 
Pebeïllier (Jean). Maurice Viollcile. 


Laniel (Joseph). 





sont pas pris part au v 








Montillot, 

duld Cadi. 

Raveloson. 

said Mohumed Cheikh, 
Sanogo SekOu, 
Secrélain. 

Fremourtne, 

Veloniara 





Zo ji 1kh'a, 


| Mouche? 
Firolien, 


RAT Guitton ‘’Antloine) 
Babet Raphaël. Vendée. 
Barrier. heuphouetl-Boigny, 
lônari (François), pts . 
Can jat-Mahaman. Lanet «Joseph-Pierre). 
Félix-Tchicara. seine 
Fredet (Maurice). Lesaret 
Goubert Mu:nad «u konaté, 
Excusés ou absen!s par congé : 
MM. 
Aubin ‘Jean). | Puvean. 
Etouart Honnefons Menthon de). 
Cadi (Abd-el-kader). Millerrand, 


M. Edouard 


Herriot, 
présidait la séance. 


N'a pas pris part au vo 


président de l'Asse 


Vigier, 
t2 : 
“mbiée nalioncle, qui 


Les nombres annoncés en stanre avaient été de: 


Nombre 


Majorité 


Pour l'adoption 


Conire 


Mais après 
ruent à la liste de 


des 


vérification 


nombre: 
scrulin cCi-dessis 


ont élé re:lifics 


conformé- 





—& & &- 
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Sur l'ensemble 


des proposilions de le conférence des présidents. 


1212) 


Nombre des volants... dé dssséssé …... sa 
Majorité absolue...............sssee IT css. . 2 
Pour l'adoplion........ssss.sss.sss 527 
LD. soc ccocroumotédoeentotstoenes 15 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour 
MM. Boutbien. Leixonne, 
Abelin Bouxom Lejean 
Aït 4.1 (Abemed), Brahimmi (A!). Delachenal. 
André (Adriem), Brault. Delbez. 
Vienne Briffod Delbos Yvon). 
André (Pierre), Bruyneel, Lelcos 
Meurthe-et-Moseile. | Hurlot. Detmuite, 
Anthonioz. Buron. Demu0is. 
Antier. Cachin (Marcel). Denais Joseph). 
Apithy. Cegne Lenis (Alphonse), 
Arbellier, Caillavet Iaule-Vienne, 
Arnal, Cannot (Ovier). Denis (André), 
A:'ier : : La Vigerie (@”) | Camphin Dordagne. 
Aubame Capdeville Depreux (Edouard). 
Auban (Achille), Cartier {Gilbert}, Leshors. 
Aubry Paul). Seine-et-Oise De:son. 
Audeguil, Cartier Marcel}, betœuf 
Aujoulat brome. evemy. 
Auimeran., Casanova, bDevinat. 
Babet Raphaël). Cassagne. DezarnaulWds. 
Bacon, Castera, Dicko ‘Harnadoun). 
Badie. Catoire, Mlle Dienesch, 
Ballanger (Robert), Catrice Dixmier 
Seine-et-Oise, Cavelier Jommergue. 
Bapst. Caveux (Jean). vorey 
Barangé (Charles), Cermolacce. oua!a 
Maine-et-Loire. Césaire. vou'rellot, 
Barbier Chabenat, . braveny, 
flardon (André) Chamant. Dubois. 
Bardoux (Jacques), Chambrun (de), Duclos (Jacques). 
Warrachin. Charlot Jean). bucos 
Barrier, Charpentier, tufour. 
Barrot Chassaing. Dumas :Joseph). 
Barthélemy. Chastellain. Dupraz tJoannès). 
Barto:ini, Chausson, Dupuy (Marc). 
Baudry d'Asson de). | “her-ier. Duquesne. 
Laurens, Chevallier ‘!acques). |}Durroux. 
Bay let Chevigné ‘de). Mme buvernois. 
Beaumont (de). Christiaens, Elan. 
Uéchard ‘Paul), Cochart. Mme Bstachy. 
Bêche (Emile). Coftin Estébe. 
Becquet, Cogniot. Estradère. 
Begouin Colin (André), Evrard. 
Ben Aly Cherif. Finistère. sabre. 
l'énard : François} Coin Yvesi. Aisne. Faggiane!li. 
Benbahmed (Mostela) Condat-Maharman Fajun Elienne). 
Bendjelloul, s . x Faraud 


Béné :Maurice) 

Bengana (Mohamed). 

Benoist {Chartes}, 
Suine-et-Oise 

Benoit ‘Alcide), 

Len Tounèês, 

Le asso, 

Berthet, 

H: ssar, 

Besset 

Beiten 

Bichet 

Bidaul!t 

Billat 

il cres 

Billiemaz, 

billotte. 

Billoux, 

Binot 

[E 

L T chette. 

Bosanda 

Boisdé 

Boute (Florimond). 

Lo rv-Monsservin, 

[B ey (Jean). 
Jour dtellès 

Rouret !Menri 

Bouryès Maunoury. 

Doutar ant, 


Marne 


‘“ourt, 
(Robert) 


iueorges), 





Conombo. 
Conte 
Coste-F'oret ‘Alfred}, 
laute-Garonne. 
Coste-Floret {Paul}, 
Hérault 
Costes (AWMred), 
Pierre Lot, 
“’oudert 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant 
Couston 
Coutant 
Uristotol 
Crouzier. 
Dagain 
Dala lier 
Darou 
Das<onville 
David {Jean-Paul}, 
Seinc-et-01se 
David Marcel), 
Landes 
De boudt 
Defferre 
Defos du Rau. 
Degoutte 


Seine | 


Pierre). 
(Paul). 
Rubert). 


(Edouard). 


Lucien), 





Mine bDesrond. 


Faure (Edgar), Jura 


Faure (Maurice), Lot. 


Fayet. 

Febvay. 

Féice (de). 
Féiix-Ichicaya, 
Florand. 
Foulupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fourcade (Jacques). 
Fourvel, 

Fouyet. 

Mme Francois. 
Frédéric- -bupunt. 
Fredet (Maurice). 
üïabelle. 

Haborit. 

Mme Gabriel-Péri. 
Häaillard. 

Mime Calicier. 
Ua:y-Gasparrou. 
‘aravel. 

Gardey (Abel). 
uaret (Pierre). 
au 

Loautier, 

Gavini. 

azier. 

Genton. 

ücorges (Maurice). 





Gernez. 

Giovoni, 

Girard, 

Godin. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goubert, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourten. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 

Gucye Abbas, 

Guichard, 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (fNenri). 

Guititon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Hénault, 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Jhuel. 

Isorni 

Jacquet 
Loire. 


Ja ‘quinot {Louis}. 


Michel, 


Jaquet ‘Gérard), Seine. 


Jarrosson. : 
Jean :‘Léon), Hérault. 
Jean-Morean. Yonne. 


Joinville (Alfred 
Mailerel). 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

kir 

Klock 

Kriegel-Vatrimont, 

Kuehn René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

La-ombe. 

Lacusie 

Lafay : Bernard). 

Latorest. 

Mine Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lainbert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet 
seine 


(Joseph-Pierre) 


Laniel ‘Joseph). 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens {(Camille), 
Cantal. 

Laurens Robert}, 
Aveyron. 

Le Bail 

Lecanuet. 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coultaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seine. 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lesaret, 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormand {André}, 





Lenormand (Maurice). 
Léotard 4de). 

Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 

Le Senéchal. 
Letourneau. 

Le  < - (André). 
Levache 

Levinérey: 

Liautey (André). 
Linet, 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga (Hubert), 
Mailhe, 


Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mumba sano, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Manceau Robert}, 


Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Marcellin. 

Marie ‘André). 

Martel (Henri), 

Martel Louis}, 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seins 

Mayer (René), 

Constantine, 

warel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Merk 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mere er (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
indre-et-laire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud !Louis), 
Vendée. 

Midol 

Mignot. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mallet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Montalat. 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier ;de). 

Montillot. 

Montjou (de), 

Mora. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Muller. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Amar, 

Nozr Boni, 

Xenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Xoe {de La). 


Nord 


Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Omi. 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Faquet. 

Paternot. 

Patinaud. 

Patria. 

Paut (Gabriel). 

Pébellicr (Jean). 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit {(Guv), Basses 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Mine Rabaté. 

Rahbier 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révilion (Tony). 

Rey. 

Reynaud ‘Paul). 

Ribère (Marcel}, 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Rolland. 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}. 

Rousseau. 

Rousselot, 

Saiah ‘Menouar). 

said Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauit. 

Samson. 

sauer. 

Sauvajon. 

Savary. 

schaff. 

Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 





è . 
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Becrétain. 


Segelle. 

Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Sibué 


Siefridt, 

Signor. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Mme Sportisse, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 


MM, 
Bricout, 
Catroux. 
Chatenay. 
Commentry. 
Desgranges. 





Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 


Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Tinguy de). 
Titeux. 
Toublanc. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Tricart. 
Turines. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue, 
Valentino, 


Ont voté contre : 


Fouchet, 
Gaubert, 
Gilliot. 
Golvan. 
Kœnig. 
Lebon. 


Valle (Jules). 
Vals (Francis). 
Vassor. 

Védrines. 
Velonjara, 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

Villard. 
Villeneuve (de), 
Villon (Pierre). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wasmer. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia, 
Zunino, 





Noël {‘Léon), Yonne, 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Vallon (Louis), 

Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Barrès. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Benouville (de), 
Bernard. 
Bignon 


Bourgeois. 
Bouvier O'Cotiereau. 
Briot, 





Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Chaban-Delmas. 
Charrel. 

Chupin. 
Clostermann. 
Corniglion-Molinier. 
Dametle. 

Dassault (Marcel), 


De'loune. 

Diethelm. 

Crunne. 

Durbet 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel'. 

Fouques Duparc, 

Frugier. 





Furaud, 








Gaillemin. 
Garnier 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gracia (de). 
Grousseaud. 
Guthmuller. 
Haumesser. 
Hetltier de 
bert. 
Huel 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Kauffmann 
Krieger (Alfred). 
Lefranc. 


Boisla!n- 





Lemaire. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Magendie. 

Maibrant. 

Maurice-Bokanowski. 

Moalt'. 

Molinatti. 

Monsabert (de) 

Morève. 

\isse. 

Nocher 

Palewski (Jean Paul), 
Seine-et-Oise 

Peytet. 





Pinvidic, 
Prache. 
Prélot. 
Quinson. 
Ritzenthaler 
sanogo Sekou. 
schmittlein. 
Serafini. 
seypat. 

Sidi el Mokltlar, 
Sou 

Soustelle, 
Triboulet, 
Ulver. 

Wolft. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Aubin Jean). 
Edouard Honnefous 
Cadi (Abd-el-Kader) 


Duvean 
Menthon (de). 
Mitterrand 


Mouchet. 
lirolien. 
Vigis.. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard 
présidait la séance. 


Herriot, 


président de 


l'Assembice 


nalionale, qui 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité 


volants 


absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


Mals, après vérification, ces nombres ont élé rertifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
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3° Séance du mardi 18 novembre 1952. 
SOMMAIRE CR 0 ARE ENV, 
vice-président. 
1. — Procès-verbal (p. 58). 
: $ La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 

2. rédits spéciaux d'exercices elos et d'exerrices périmés. — Dis- 

cussion d'un projet de loi (p. 538). 

M. de Tinguy, suppiéant M. Barangé, rapporteur général. —1— 

Articles 1° à 2}: adoption. 


J 








Sur l'ensemble : M. Cristofol, 


Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de lai. 


Dépenses lionnement des civiis pow l'exer- 


suite de la discussion d'un projel de loi 


de fon services 


leuxième lettre reclificative, 


pré jud'cielle déposée par M. Mon!lalat et tendant à sur- 


le loi. 


\ la discussion du projet 
MM. de Tinguy, 


£ rapporteur; Wagner, président de la commission 


rapporteur général; le présiden!. 


de la séance 


intérieur: HBarangé, 


Suspension ei reprise € 


MM. le rapporteur, le président de la commission de l'intérieur. 
Mo! préjudicielle de M. Montalat (suite MM. Montaiat, 
cean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget, Cristofol, 

Demande de suspension de séance: M, Frédet, — Adoption. 


MM. le rapporteur général, le secrélaire d'Etat au budget, Moi- 


Brune, ministre de l'intérieur, 


Adoplon, au scrutin, de la moton préjudicielle de M. Montlalat. 


Avi mforme du Conseil de la République (p. 5357). 
Inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
Rappel d'inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas 
b P >» 

Renvois pour avis ). 5004). 


projets de loi (p. 538). 


IE ht d propos lions de li (p ES). 

Dépôt d'un rapport (p. 558). 

Dépôt d'avis (p. 558). 

Dépôt d'avis transmis par le Conseil d& la Répub!ique 
Orur lu jour ) S). 





M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a été affiché et distribué. 


Il n'y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 


En qe 


CREDITS SPECIAUX D'EXERCICES CLOS ET D'EXERCICES 
PERIMES 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro 
jet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi portant 
ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices 
périmés (n° 3867-4016-4733). 

La parole est à M. de Tinguy, suppléant M. Charles Barangé, 
rapporteur général de la commission des finances, 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur suppléant. Mesdames, mes- 
sieurs, au nom de M. le rapporteur général, j'ai à vous pré- 
senter le rapport sur le projet de loi portant ouverture de cré- 
dits spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés. 

C'est seulement au milieu d'octobre que la commission des 
finances a été saisie de l’ensemble du cahier annuel ou quasi 
annuel des crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices 
périmés. L'an dernier, très exceptionnellement, aucun crédit 
de cette nature ne nous avait été demandé, 


Le texte qui nous est actuellzment soumis comporte 12.713 
millions de francs de crédits pour les exercices clos et 11.168 
millions de francs pour les exercices périmés, alors que la loi 
du 12 décembre 1950 relative au dernier cahier d'exercices clos 
et périmés avait ouvert pour le même objet 48.765 millions de 
francs de crédits, 


La dimioution totale atteint donc 22.317 millions par rappurt 
aux chiffres de 1950. : 
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HN est vrai que ceux-ci avaient été partKulièrement élevés 
du fait qu'il avait fallu ouvrir, en 1950, 36 milliards de francs 
de crédits pour permettre à la S. N. C. F. de rembourser les 
avances que le Trésor lui avait consenties à la suite des déti- 
cits d'exploitation de 1947 et de 1948. 


Six milliards seulement sont inserits dans le présent projet 
de lui au titre du déficit d'exploitation de 1949. 


L'examen du projet de loi fait apparaître que les demandes 
de crédits sur exercices elos es plus importantes ont pour 
objet soit des régularisations d’écritures, comme le rembour- 
sement au Trésor des avances consenties à Ka S. N. C. F., soit 
le remboursement de sommes dues à des collectivités locales 
ou à des organismes publics. 


Comme l'a fait remarquer la cour des comptes dans sa note 
d'observations, certains des crédits demandés auraient d'ail- 
leurs pu, avec plus de diligence, trouver leur place dans un 
collectif d’ordonnancement. 


Quant aux crédits sur exercices périmés, les plus importants 
concernent également des régularisations d’écritures et des 
remboursements à des collectivités publiques. 


Les trois quarts des crédits demandés se rapportent à l’exer- 
cice 1948. Si les liquidations étaient intervenues avant sa 
péremption, il n'y aurait pas eu, dans de nombreux cas, à 
solliciter des crédits supplémentaires, les crédits du chapitre 
d'exercice d'origine présentant des disponibilités suffisantes. 
L'accélération des liquidations présenterait de multiples avan- 
tage:, y compris celui de réduire le volume excessif les projets 
d2 loi d'ouverture de crédits d'exercices clos et d'exercices 
périmés. 


C'est le désir que votre commission m'a chargé é'exprimer 
en son nom. 


La répartition de l’ensemble des crédits demandés par caté- 
gorie de créanciers est la suivante: collectivités locales, 3.180 
millions ; qi Apr me pubiics, 2.276 millious; agents de l'Etat 
— reliquat de rémunérations — 37 millions; créanciers privés, 
1.131 millions; régularisation d’écrilures, 16.957 mjiuions, soil 
23.881 millions. 


Seules les régularisations d’écritures ne donnant pas lieu à 
des décaissements effectifs, c'est done une charge supplémen- 
taire de 7 milliards de franes environ de dépenses qui pèsera 
sur la trésorerie dans les semaines qui suivront la promulgation 
du présent projet de loi. 


Votre commission des finances, selon son habituie, a exa- 
miné le détail des crédits. Elle vous propose de les accorder 
sous réserve d'une réduction de 300.000 francs qu elle a cru 
pouvoir faire subir à un crédit d'exercice périmé ayant pour 
objet la couverture du déficit d’expleutation des houillères de 
la Sarre, les explications qu'elle a reçues permettant, en eflet, 
d'effectuer eet abattement. 


Quant aux importants dépassements de crédits qu'elle a 
constatés au titre des départements militaires, votre commis- 
sion estime qu'il convient seulement d'appeler sur les imper- 
fections administratives qu'ils révèlent l'attention de la cour 
op comptes afin que des mesures soient prises pour en éviter 

retour. 


Le projet de loi comporte, enfin, deux dispositions spéciales. 


L'articie 22 a pour objet d'ouvrir pour mémoire un certain 
nombre de chapitres nouveaux. 


mi - or u eee + à ME Fur Eu are des 
penses d'exercices més enscep s d’être pay sur 
les crédits du budget de l'exercice courant. sé 


Cette dernière disposition aura effet à’ 
Périmés volume des crédits demandés au titre 


Sous le bénéfice de ces observ votre commission des 
finances vous demande d'approuver le projet de loi qui vous 
est soumis. 


sensible- 
exercices 


M. le président. Personne ne demande Ja parole dans Ja 
diseussion générale ?.. f 


Je consuite l'Assemblée sur le passage à la diseussion des 
articles. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 


[Article 1.] 
M. le président. L'arti:!2 
l'état A annexé. 
Je donne lecture de l'é‘at A: 
ETAT A 


Er« rcices clos. 


Tableau, par service, des rrédits supplémentaires acc 
budget 


dépenses des exercices clos au titre du 


{er est réservé jusqu'au vote dé 


rdés pour 
général 


(Lépenses de fonctionnement des services eivlis). 





SERVICES 





Affaires étrangères 
services des affaires étrangères 
services des affaires allemandes et autriwtiiennes 
{services extérieurs) 
Agriculture 
Anciens combattants el victimes 
Education nationale 
Finances et aflaires économiques: 
— Charges communes 
1. — services financier: 
IL — Affaires économiques: 
France d'outre-mer, Dépenses 
Indusitre et 
Mmtérienr 
Justice 
Marine marchande 
Présidence du conseil: 
H. — Service juridique et le“hnique de la presse 
IV. — <ervice de la défen-<e nationale : 
C. — Groupement des contrôles radi.étectri 
ques 
Reconstruction et urbanisme 
Sant# publique et population 
Travail et sécurité sociaie. 
Travaux onblics, Tran<ports et tourisme 
IL — Travaux publics, transports et tourisme... 
IT. — Aviation civile et commerc'ale 


Total de l'état ! 





CRÉDITS 


acrordé< 


{raucs 

GW À 
15.444.2 
11.19.6023 
M | 


2.028 02,571 
137.70 612 
RPC LIREELEL] 
11.052, 109 
622.04 
19.529,47 
27.260.9%6 


1.522 OIL 
3.056 816 
1.01? 1:03 


9 453.697 
523.515.771 


23.19.74 
86,129, 19% 


G.533.716.267 
01.61 23 


10.245. :00 123 








Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'état A, 
(L'état À, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. J'appeile maintenant l’artele 1°, avec le 
chiffre résultant du vote de l’état A: 


TITRE Er 


Dépenses de fonctionnement des services civils 
(budget général et budgets annexes). 


A. — BURGET GÉNÉRAL 
Exercices clos. 


« Art. 1#, — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget 
général (Dépenses de fonctionnement des services civils), en 
augmentation des restes à payer des exercices clos 1949. 1950 
et 1951, des crédits extraordinaires spéciaux s’élevant à la 
somme totale de 10.285.700.323 francs, montant de créances 
constatées sur ces exercices. 


« Ces crédits demeurent répartis par service, conformément 4 
l'état A annexé à la présente lai. 


« Les ministres sont, en conséquence, autorisés À ordonnancef 
ces créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts 
au titre des dépenses de foencti nt des services civils 
pour les dépenses d'exercices clos. » 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 1”. 


(L'article 1*, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 2.] 


M, le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 


l'état B annexé. 
Je donne lecture de l'état B: 


Erar B 


Exercices périmés, 


Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés pour 
dépenses des exercices périmés au titre du budget général 
(Dépenses de fonctionnement des services civils). 











SERVICES CREDITS 
accordés. 
france. 

Affaires étrangères: 
I, — Affaires étrangères......sss.ssosssssssssee 137.257. 180 
IL, — Service des affaires allemandes et autri- À 
chiennes (services extérieurs).......... 6.111.381 
LEE ati Rd ie 18.187.553 
Anciens combattants et victimes de la guerre...... 151.521.880 
Hdueallon nollonalg ......sscccsccocssosscccssséeseée 38.332.156 


Finances et affaires économiques: 


1. — Charges communes............sssossssssse 55.999.520 
IH. — Services financiers : 
Servires du mainislère.........s.sssssssssssss 254.741 .469 
Comité français de la libéralion nationale... 1.360.326 
Gouvernement provisoire de la République 
fFrOnCaise ...sssccoossscosccsssossosssese … 097.809 
INT, — Affaires économiques..........ssssssssse 1.128.109 
France d'outre-mer: I. — Dépenses civiles... cos 10.625.602 
Industrie et énergie ........... ssssssssee sos 197.851 .589 
DMMIDUR sn coosccocsossscoocsestsetssccess déobocoése 29.370.7% 
JON ssoostoocccovvecocesscecscesossasséesad cccée 8.891.939 
Marine marchande .,......ssssosnsssssssnesess c.oses 104.083.763 
Présidence du conseil: 
LL — Services administralifs...........s....s.se 299.363 
Il. — Service juridique et technique de la presse. 372.453 
IV. — Services de la défense nationale : 
A. — Secrétariat général permanent de la = 
délense nationale .........sssussssssssessee 112.500 
BR. — Service de documentation extérieure et 
de contre -esplonnage ..........sssssssssss 879.302 
Reconstruction et urbanisme ss... cvosesce ésce 4.667.097 
Santé publique et population...........sss PTT 2.918.509.001 
Travail et sécurité sociale...........ssvssssssossessss 30.440.777 
Travaux publics, transports et tourisme : 
I. — Travaux publics, transports et tourisme... 978.900 .283 
Il, — Aviation civile et commerciale............ 20.624.722 
Total de !l'élat B.......soccsocosoososesse 4.986. 470.435 








Personne ne demande la parule ?.… 
Je mets aux voix l'état B,. 
L'état B, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. j'appelle maintenant l'article 2 avec le 
chutfre résultant du vote de l'état B: 





Exercices périmés. 


« Art. 2. — I est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, 
pour le payement de créances d'exercices périmés, en addition 
aux crédits alloués au titre du budget général (dépenses de 
fonctionnement des services civils), des crédits extraordinaires 





spéciaux s'élevant à la somme totale de 4.986.470.435 francs et 
mp" par service, conformément à l'état B annexé à la pré« 
sente 101, » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 2. 
L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 





Articles 3 à 1. 
M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 


B. — BUDGETS ANNEXES 
MONNAIES ET MÉDAILLES 
Erercices périmés. 


« Art. 3. — TI est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques sur l'exercice courant, pour le payement de 
créances d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués au 
titre du budget annexe des monnaies et médailles, un crédit 
extraordinaire spécial s'élevant à la somme de 235.224 francs 
montant de créances constatées sur l'exercice 1947 et appli- 
cable aux dépenses de fonctionnement. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 3. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 





POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Exercices clos. 


« Art. 4. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, au titre du budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones, en augmentation des restes à payer des exercices 
clos 1949 et 1950, des crédits extraordinaires spéciaux s’élevant 
à la somme totale de 60.255.679 francs, montant de nouvelles 
créances constatées sur ces exercices et applicables aux 
dépenses de fonctionnement. 


« Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, est, en 
conséquence, autorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre 
spécial des ou ouvert au budget annexe des postes, télé- 
ne)" téléphones pour les dépenses d'exercices clos. » 
Adopté. 


Exercices périmés. 


& Art. 5. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, sur l'exercice courant, pour le payement de 
créances d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués 
au titre du budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la 
somme totale de 19.800.562 francs, montant de créances cons- 
tatées sur !es exercices périmés 1937 à 1948 et applicabes aux 
dépenses de fonctionnement. » — (Adopté.) 


RADIODIFFUSION ET TÉLÉVISION FRANÇAISES 
Dépensce. 
Exercices périmés. 


« Art, 6. — Il est ouvert au président du conseil des minis- 
tres sur l'exercice courant, pour le payement de créances 
d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués au titre du 
budget annexe de !a radiodiffusion et de la télévision fran- 
çaises, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
totale de 58.663.913 francs, montant de créances constatées 
sur les exercices 1943 À 1948 et applicables aux dépenses de 
fonctionnement. » — (Adopté.) 


Recettes. 


« Art. 7. — Les évaluations de recettes du budget annexe 
de la radiodiffusion et de la télévision françaises pour l'exer- 
cice 1952 sont majorées d'une somme de 58.663.913 francs 
applicable au chapitre 17 (nouveau) « Versement du budget 
général destiné à couvrir les dépenses des exercices périmés. » 
— (Adopté.) 
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[Article &.] 
M. le président. L'article 8 est réservé 
J'état C annexé. 
Je donne lecture de l'état C: 


jusqu'au vote de 


Erar C 
Erercices périmés. 


Tableau, par service, des crédits suppiémenta:res accordés pour 
dépenses des exercices périmes, au titre du budget général 
(Dépenses d'équipement des services civils). 





CRÉDITS 


SERVICES 
accordés. 


france, 





Affaires étrangères: I, — Services des affaires étran- ue 
ŒbreS soso se Shssdssss mesrine onesétaséèeoste 30. 7410.77 
Agriculture ...... cssssscsss . 10.211 


Education nationale .... 4.670.225 


Finances et affaires économiques : 
L — Charges communes 
NI. — Affaires économ'ques 15.000.000 


4.59%.193.069 


Reconstruction et urbanisme .… 561.249 
Travaux publics, transports et tourisme : 
transports et tourisme... 5.713.387 
2 ,0.437 


4.639.806. 39 


1 .— Travaux publics, 
JL. — Aviation civile et commerciaie 


Total de l'état C.......…. ess ocsésenté ése 








Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'état C, 
(L'état C, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. J'appele maintenant l'article 8, avec le 


chiffre résultant du vote de l'Etat C: 
TITRE NH 
Dépenses d'équipement des services civils 
(budget général et budget annexe). 
A. — BUDGET GÉNÉRAL 
Exercices périmés. 


« Art. 8, — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice cou- 
rant, pour le payement de créances d'exercices périmés, en 
addition aux crédits alloués au titre des dépenses d'équipement 
des services civils, des crédits extraordinaires spéciaux s’éle- 
vant à la somme totale dé 4.639.866 389 francs, répartis par 
service conformément à l’élat C annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article &, 


(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.] 
M. le président. Je donne 'ecture de l'article 9: 
B. — BUDGET ANNEXE 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
Exercices périmés. 
« Art, 9, — H est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, sur l'exercice courant, pour ke payement des 


créances d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués 
au titre du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 





des crédits extraordinaires € pra s’élevant à la somme totale 


de 317.211 francs, montant de créances constatées sur les exer- 
cices périmés 1941 et 1942 et applicables aux dépenses d'équi- 


pement des services civils, » 


ne demande la parole , 


l'ersonne 
Je met 
(L'arti 


président. réservé jusqu'au vote da 
alinexe ; 
l'état D: 


nne lecture de 


Erar D 


Erxer ices « los. 

Tableau, par service, des œédits supplémentaires accordés pour 
dépenses des exercices clos au titre des dépenses militares 
de fonctionnement et d'équipement, (Titre I, — Dépenses 
de fonctionnement.) 











CRÉDITS 
SERVICES 
accorus, 


Défense nationale : 

Section commune, — t 22.697.219 
1:3.097.708 
el 


Guerre 15.706, 887 


Marine 839.959 772 


Tolal de l'ét: 1.802.517.008 








Personne ne demande la parole ?.…. 
Je méts aux voix l'état D. 


(L'état D, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. J'ajpelle maintenant l'article 10 avec le chiffre 
résultant du vote de l’état D: 


TITRE NI 


Dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement et 
budgets annexes rattachés pour ordre au budget de la défense 
nationale. 

A. — BUDGET GÉNÉRAL 


Exercices clos. 


« Art. 10. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, 
au titre du budget général (Dépenses militaires de fonctionne- 
ment et d'équipement, — Titre 17, — Dépenses de fonctionne- 
ment), en auginentation des restes à payer des exercices clos 
1949 et 1950, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant À la 
somme totale de 1.802.547.608 francs, montant de créances 
constatées sur ces exercices. 

« Ces crédits demeurent répartis, par service, conformément 
à l’état D annexé à la présente loi. 


« Le ministre de la défense nationale est, en conséquence, 
autorisé à ordonnancer ces créances sur les chapitres spéciaux 
de dépenses ouverts au titre des dépenses militaires de fonc- 
tionnement et d'équipement (Titre le. — Dépenses de fonc- 
tionnement) pour les dépenses d'exercices clos ». 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 10. 
(L'article 10. mis aux voix. est adonté.\ 
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[ {rlic le 11.] 


M. le président. L'article 11 est réservé jusqu'au vote de 
f'état E annexé, 


Je donne lecture de l'état E: 
Erar E 
Erercices clos. 
Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés pour 
dépenses des exercices clos au titre des dépenses militaires 


de fonctionnement et d'équipement, (Titre If bis. — Dépenses 
résultant des hostilités.) 








SERVICES CRODITS 
accordés, 
—— _ yes mme À emsssmmmus 
francs. 
Défense» nalt'onale, — Secl'on commune : 
LOT ssssomsocomosens annonces sosossecse .. 2.64x.016 
MONS sccvonéedononshécusuéadceoeesenagtonss ce 102 .2<0 
TA 'O TOR ccrrcesentesscececare . 2.708.22%5 








Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'état E, 
(L'état E, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, J'anpelle maintenant l'arlic'e 11 avec le 
chiffre résultant du vote de l'état E: 

« Art, 11. — Jl est ouvert an ministre de la défense nationale 
au titre du budget général (Dépenses militaires de foncthonne- 
ment et d'équipement. — Titre 1 bis. — Dépenses résultant des 
hostilités), en augmentation des restes à payer des exercices 
clos 1M9 et 1950, des crédits extraordinaires spéciaux s'éevant 
à la somme totale de 2.708.226 francs, montant de créances 
constatées sur ces exercices. 

« Ces crédits demeurent répartis par service, conformément à 
l'état E annexé à la présente loi. 

«Le ministre de la défense nationale est, en conséquenré, 
autorisé à ordonnancer ces créances sur les chapitres spéciaux 
de dépenses ouverts au titre des Dépenses militaires de fonction- 
nement et d'équipement (Titre 1 bis, — Dépenses résultant des 
hostilités) pour les dépenses d'exercices clos. » 

lersonne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 11, 

(L'article 11, mis aux voir, est adoplé.) 


[Article 12,1 
M. le président. L'article 12 est réservé jusqu'au vote de 


l'état F annexé. 
Je donne lecture de l'état F: 


Etat F 
Erercices périmés. 

Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés pour 
lépenses des exercices périmés au titre des dépenses mili- 
taires de fonctionnement et d'équipement. (Titre Er, — Dé- 
renses de fonctionnement.) 





SERVICES bd 8 
accordés. 
Fe OT ON ME ST TP EU PS 
Défense nationale : 

Section commune : PR 
GUOPPE soso ssesse ss... 51.575.179 
RS aan rébedtsne die 6.102.554 

AP soc soscsecosecsssseces ccsnecrescosesee cs... 210.255.820 

QUOFTE so... .. PFFETILIIELL (FLREEITILLT 462.281 .217 

7, NORRIS E TRE cuoovéoveseéstéotoste 19.320.951 

France d'outre-mer... scscsses tes cocsvcee 185.116.955 
T0 Où TOUR Pissccosérétonosecisase … 1.119.682 .006 











Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'état F, 
(L'état F, mus aux voir, est adopté.) 





M. le président. J'appelle maintenant l'article 12 avec ‘e 


chiffre résullant du vote de l'état F: 


Erercices pér'més. 

s Art. 12. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice conte 
rant, pour ;e pavement de créances d'exercices périmés, en 
addition aux crédits aloués au titre du budget général (Dépen- 
ses tuililaires de fonctionnement et d'équipement, — Titre I, 
— Dépenses de fonctionnement) des crédits extraordinaires <pé- 
ciaux s'élevant à la somme totale de 1.149.682.006 francs et 
répartis par service .conformément à l'état F annexé à la pré- 
sente loi ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 12. 

(L'article 12, mis aux voir, cest adopté.) 

[Article 12? 
M. le président. L'article 13 est réservé jusqu'au vote de 
l'état G ammexé. 

Je donne lecture de l'état G: 

Erar G 
Erercices périmés. 


Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés 
pour dépenses des exercices périmés au titre des dépenses 
Militaires de fonctionnement et d'équipement. (Titre I buis, 
— Dépenses résultant des hostilités.) 














SERVICES es” 
francs, 
Défense nationale, — Section commune : 
ME dstvoistlosersstosasts chtis amiasééé .... 33.184 
OERRS sSrusiteccessueess énsrcise roses césseesee 19.837.153 
_—— —. E] 
Total de l'état G.:.......... state  iceste 19.870.657 





Personne ne demande !a parole ?.… 
Je mets aux voix l'état G, 
(L'état G, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, J'appelle maintenant l'article 13 avec le 
chiffre résultant du vote de l’état G: 

« Art. 13. — 11 est ouvert au ministre de ja défense nationale, 
sur l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices 
périmés, en addition aux crédits alloués au titre du budget 
général (Dépenses militaires de fonctionnement et d'equipe- 
ment. — Titre 1 bis. — Dépenses résultant des hostilités), des 
crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale ae 
19.870.657 francs, montant de créances constatées sur les exer- 
cices périmés 1939 à 1%47 et répartis par service conformément 
à l'état G annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 13. 

(L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 14.] 


M. le président. L'article 14 est réservé Jusqu'au vote 1e 
l'état H annexé. 
Je donne lecture de l'état H: 


Etat H 


Érercices périmés. 


Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés 
pour dépenses des exercices périmés au titre des dépenses 
militaires de fonctionnement et d'équipement. (Titre IL. — 
Dépenses d'équipement.) 





à à ÉDITS 
SERVICES pa “+ 





france. 
Défense nationale : 
Air ....... nn nn nee 15.224.066 
GUEFTE ....sosocossocosoccccoscsesessscscessesesse 10.123.973 
France d'outre-mer... ss sosssosssssescssesesesesesse 26.083.765 





Total du PR M. sccccsosdoponee 116.541 .804 















Personne n>: demande ‘a parole ?.… 
Je mets aux voix l'état H. 
(L'état H, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec le 
chiffre résultant du vote de l'état H: 

« Art. 14. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, 
pour le payement de créances d'exercices périmés, en addition 
aux crédits alloués au titre du budget général (Dépenses mili- 
taires de fonctionnement et d'équipement, — Titre I. — Dépen- 
ses d'équipement), des erédits extraordinaires spéciaux s'éle- 
vant à la somme totale de 16.541.804 francs, montant de 
creances constatées sur les exercices périmés de 1938 à 1947 
et répartis par service conformément à l'état H annexé à la 
présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux vaix Farticle 14 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 15 à 23.] 


M1, le président. Je donne lecture de l'arlele 15: 


JM —— BUDGETS ANNEXES RATTACHÉES POUR ORDRE 
AU RUDGET DE LA DÉFENSE NATIONALE 


CONSTRUCTIONS AÉRONAUTIQUES 
Exercices périmés. 


« Art. 13. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale 
‘sur l'exercice courant pour le payement de créances d'exercices 
périmés, en addition s«ux crédits alloués au budget annexe des 
constructions aéronautiques, au titre des dépenses d'exploila- 
tion, des créd' extraordinaires spéciaux s élevant à la somme 
totale de 91.247 franes, montant de créances constatées sur 
l'exercice périmé 1947- » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 15. 

(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 


CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALIS 
Dépenses. 
Eerercice clos. 


« Art, 16. — Il est ouvert au ministre de la défense nationaie 
au titre du budget annexe des construelions et armes navales, 
en augmentation des restes à payer des exercices clos 1949 et 
1950 des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
totale de 561.803.222 francs, montant de créances constatées sur 
ces exercices et applicables aux dépenses d'exploitation. 

« Le ministre de la défense nationale est en conséquence 
autorisé à ordonnancer ces créances sur le rhapitre spécial de 
dépenses ouvert au budget annexe des constructions et armes 
davales pour les dépenses d'exercices clos. » — (Adopté.) 


Exercices périmés. 


« Art, 17. — Il est ouvert an ministre de la défense nationale, 
sur l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices 
périmés, en addition aux crédits alloués au budget annexe 
des constructions et armes navales, au titre des dépenses d'ex- 
ploitation, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la 
sormme totale de 126.721.239 francs, montant de créances cons- 
tatées sur les exercices périmés 1947 et 1948, » — (Adopté.) 


Recettes. 


« Art. 18. — Les éva'uations de recettes du bu‘lget annexe 
des constructions et armes navales pour l'exercice 1952 sont 
majorées d’une somme de 227.364.776 francs applicable à la 
ligne 53 (nouvelle): « Versement du budget général destiné à 
couvrir les dépenses payées pour le compte de la marine. » — 
{Adopté.) 


FABRICATIONS D'ARMEMENT 
Erercices périmés. 


« Art, 19. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, 
sur l'exercice courant pour le payement de créances d'exercices 
érimés, en addition aux crédits allonés an budget annexe des 
abrications d'armement, au titre des dépenses d'exploitation, 
un crédit extraordinaire spécial s'élevant à la somme de 63.875 
francs, montant de créances constatées sur l'exercice périme 
1947. » — (Adopté.) 

* 





SERVICE DES ESSENCES 
Exercices périmées. 


« Art. 20. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale 
sur l'exercice courant, pour le paverment vances d'exers 
cices périmés, en addition aux credits alloués au budget annexe 
du service des essences, au titre des dépenses d'exploitation, 
des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme lotala 
de 19.032.291 francs, montant de créances ronslalces sur es 
exercices périmés 1945 à 1947. \dopté.) 


Lo 
it 


SERVICE DES FOUDRES 
Exercices périmées. 


« Art. 21. — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale, 
sur l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices 
périmés, en addition aux erédits alloués au budget annexe du 
service des poudres, au titre des dépenses d'explojlation, un 
crédit extraordinaire spécial s'élevant à Ja somme de 36.781 
francs, montant de créances constatées sur l'exercice perime 


1946. » — (Adopté ) 


TITRE IV 
Dispositions spéciaies. 


« Art. 22, — J1 est ouvert pour mémoire au budget général de 
l'exercice 1952 les chapitres nouveaux suivants : 

« . — Dépenses de fonctionnement des services civils: 

« Ministère des finances et des 
Finances. 1 Charges communes : 
exercices clos »: 


affaires économiques, — 
chapitre 6450 : « Dépenses des 


« Ministère des finances et des affaires économiques. — 
Finances 1. Charges communes: chapitre 6460: « Dépenses des 
exercices périmés non frappées de déchéance ». 

« I. — Dépenses d'équipement des services civils: 

« Ministère des finances et des affaires économiques, — 
Finances L Charges communes: chapitre 906: « Dépenses des 
exercices pétimés non frappées de déchéance ». 

« Ministère des finances et des affaires économiques, — 
IL Affaires économiques: chapitre 90: « Dépenses des exer- 
cices périmés non frapptes de déchéance », 

« Budget annexe des posles, télégraphes et téléphones : 
chapitre A: « Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance ». — (Adopté.) 

« Art. 23, — L'article 24 de la loi du 18 décembre 1947 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les dispositions des articles 139 et 140 du décret dn 
31 mai 1862 portant réglement général sur Ja comptabilité 
publique ne sont pas æpplicables aux dépenses des exercices 
périmés ne dépassant pas 50.000 francs. 

« Dans la mesure où la déchéance quadriennale instituée 
xt l'article 9 de la loi du 29 janvier 1831, modifié en dernier 
ieu par l'article 148 de Ja loi du 31 décembre 1%M35 ne sera 
pas opposable aux créanciers, les dépenses wistes à l'alinéa 
précédent seront te sur les crédits ouverts, pour les 
mêmes services, au budget de l'année en cours à la date de 
l'ordonnancement ». — (Adopté.) 


M. le président La paro'e est à M. Cristofol, pour expliquer 
son voie sur l’ensemble du projet de loi. 


M. Jean Cristotol. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
niste volera contre ce projet de loi qui reflète très exactement 
la politique suivie par le gouvernement actuel et par ceux 
qui l'ont précédé, politique que nous désapprouvons. 

Notre opposition est notamment fondée sur le fait que les 
dépassements les plus importants ont été constatés dans les 
chapitres des crédits militaires. 

Sur l’ensemble du projet de loi, nous demandons un scrulin, 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. l'ersonne re demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 






M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutën:; 






Nombre des votants......... ééosesesorce . 55 
Majurilé absolue........ cssosesse score 203 
Pour l'adoption........ …. AN 
PRO ose 2 






L'Ascembiée nationale a adopté. 








— 3 — 


DEPENSEZ DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


INTERIEUR 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 








M. le président. L'orire du our appelle ka suite de la diseus- 
sion du p' jet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi 
relatif au QE + gp des crédits aflectés aux dépenses de 
fonctionnement des servires civils pour l'exercice 1553: Inté- 
rieur (n° 4267-1577-4016-1601). 

Ce malin, l'Assemblée à décidé de renvoyer le débat à ce soir. 

J'ai recu de M. le secrétaire d’Elat au budget une deuxième 
lettre reclilicative au projet de loi relatif au développemeut 
des crédils affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1953 (Intérieur), 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 4790, distri- 
bue et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assertiment.} 

D'autre part, j'ai recu de M. Montalat wne motion préjudi- 
cielle dépusée conformément à l'article 46 du règlement et 
ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale, après avoir pris connaissance de la 
lettre rectilieative du Gouvernement et jugernt cet effort insuf- 
lisant, décide de surscoir à l'examen du budget de l'intérieur. » 

J'observe que la seule lettre rectifieative officielle est celle 
que je viens de revevoir. 

Avant son dépôt, personne ne pouvait déelarer avoir pris 
tonnaissance de son contenu. 




















M. Maurice Rabier, Cliicun savait qu 'eLe allait être déposée. 
M. Jéan Montalat. Tout le monde sait ce qu'elle contient. 


M. le président. La prermière motion préjudicielle votée par 
l'Assembiée, le 8 novembre, se référait à un rapport de la 
commission des finances sur le projet de budget de l'intérieur. 
Celle qui a été présentée ee matin visait la première lettre recti- 
licative déposée par ke Gonvernement. 

Celui-ci a déposé ce soir une deuxième lettre rectificative, 
que l'Assemblée vient de renvoyer à la commission des finan- 
res 

Je suis maintenant saisi de la nouvelle motion préjudicielle 
dent je viens de donner lecture. J'aimerais connaître Favis des 
deux commissions intéressées, en particulier de la commission 
des finances, à ce sujet. 














M. Lionel de Tinguy, rapporteur. Monsieur le président, vous 
posez une question et vous devinez la réponse, car, ainsi 
que vous venez de l'indiquer vous-même, personne n'a pu 
avoir connaissance d'un texte dent l'unique exemplaire est 
entre vos mains. La commission des finances ne le connaît 
donc pas. 








M. le président. Monsiour le rapporteur, ce n'est pas sur le 
texte même de la lettre rectificative, mais sur la recevabilité de 
Ja motion préjudicielle, visant K lettre rectificative qui vient 
d'être renvoyte à ka commission des finances, que j'aimerais 
connaitre votre avis, 








M. le rapporteur, La commission des finances ne peut évi- 
demment pas se rallier à cette motion dans la mesure où 
celle-ci affirme un fait matériellement inexact, à savoir que 
l'Assemblée a pris connaissance de la lettre rectificative. 

Pour le reste, il s'agit d'une question qui n'a pas été exami- 
née par la commisssion des finances. Mais celle-ci à estimé, 
dans une première discussion, à une forte majorité, qu'il y 
avait lieu de discuter le budget de l'intérieur. 


M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion de l'intérieur. 






















M. Jean Wagner, président de la commission de l'intérieur. 
La commission de l'intérieur est d'un avis eontraire à celui 
de la conuuission des finances. 

En effet, l'Assemblée a, par une motion préjudicielle, votée 
le 8 novembre, réclamé du Gouvernement une lettre rectilica- 
tive. 


M. Robert Bruyneel. Elle l'a. 
M. le président de la commission de l'intérieur. Sans doute, 


mais nous ignorons son contenu. 

La cominission de l'intérieur m'a chargé de demander une 
suspension de séance pour pouvoir prendre connaissance de 
ce lexle. 


Plusieurs membres à l'extrême droite. Oui, suspension! 


M. le président. La suggestion de M. le président de la com- 
mission de l'intérieur me parait sage. 

Par la motion dont je suis saisi, on demande en fait à 
l'Assemblée de se prononcer alors qu'elle ne connaît pas la 
lettre rectificative qui vient d'être Déponte et dont le texte 
comporte trois pages. 


Sur divers bancs à qauche. Lisez-la! 


M. le président, Je ne le peux pas, puisqu'elle vient d'être 
renvoyée, par décision de l'Assemblée, à la commission des 
finances. 

Si M. Moutalat maintient sa motion préjudicielle… 


M. Jean Montalat. Oui, monsieur le président, 


M, le Lg ge … le plus sage me paraît de proposer à 
l'Assemblée une suspension de séance, qu’elle cine sans 


doute nécessaire, pour permettre à la commission des finances 
d'examiner la deuxième lettre rectificative et de présenter son 
rapport. 

Ensuite, je mettrai en discussion la motion préjudicielle de 
M. Montalat et je consulterai l'Assemblée sur cette motion. 


M. Charles Barangé, rapporteur général, Je demande la parole 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Monsieur le président, je vous prie 
d'annoncer que la commission des finances se réunira aussitôt 
que la séance sera suspendue et qu'une demi heure plus tard 
elle sera à même de rapporter ses comelusions. 


M. le président de la conuuission de l’intérieur. La commis- 
sion de l'intérieur se réunira en même temps pour examiner 
éga'ement la deuxième lettre rectificative. 


M. le rapporteur général. Jusqu'à présent, c'est la commission 
des finances Qui est saisie au fond. 


M. le président. La commission des finances et la commission 
de l’intérieur se réuniraient donc immédiatement. 

Il n'y a pas d'opposition à la suspension de séance ?.. 

La séance èst suspendue. 


(La séance, suspendue à vingt-deux heures, est reprise à vingl- 
deux heures cinquante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur. Mesdames, messieurs, ls 
lettre rectificative déposée par le Gouvernement comprend deux 
parties. 

La pps a trait aux conséquences financières du statut de 
la police. 

La seconde concerne le contrôle des dépenses de personne) 
administratif de la préfecture de la Seine. 

Sur le premier point, le Gouvernement propose de créer un 
chapitre 31-92 nouveau, qui serait doté d’un crédit de 600 mil- 
lions de francs. Ce crédit serait affecté aux majorations de trai- 
tements et d'indemnités des personnels de là police, ces majo- 
cations devant résulter de la publication des statnts qui ont été 
réclamés par la commission des finances et par l'Assemblée en 
exécution de la loi de 1948. 

En compensation, le Gouvernement propose un abattement 
d'égal montant — 600 millions de franes — sur le chapitre 34-43 
concernant la création de nouvelles com républicaines 
de sécurité. A ce chapitre était prévu un crédit de 1.025 mit- 
lions 400.000 francs. Le Gouvernement propose de n'y laisser 
subsister que #25.400.000 franes, la création des dix compagnies 
républicaines de sécurité étant maintenue par le Gouvernement 
qui prévoit seulement l’étalement de cette création. 


L 
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Votre commission des finances, par 20 voix contre 16, à 
accepté ces propositions gouvernementales, non sans avoir pré- 
senté diverses observations, 

Les premières sont d'ordre financier. 

Il va de soi que l'étalement de Ja eréalion des dix compa- 
gnies républicaines de sécurité doit se réperculer, non seule- 
ment sur le chapitre 34-43 qui n'a trait qu'aux dépenses de 
fonctionnement et d'équipement des compagnies de sécurité 
nouvelles, mais aussi sur d'autres chapitres, particulièére- 
ment sur les crédits de dépenses de personnel correspondant 
aux créations envisagées; si bien que c'est, en réalité, une 
cconomie plus importante qui résulterait de l'adoption des pro- 
positions gouvernementales. 

D'autre part, la commission des finances a présenté des 
observations quant à la dépense, en mettant en lumière le 
caractère incertain de la portée de la mesure qni nous est 
proposée. Nous ne voyons pas exactement à quels agents elle 
est de nature à bénéficier, quelle sera la part de chacun d'eux 
et s’il en est qui seront sacrifiés au profit des autres. 

Cependant, désireuse d'aboutir rapidement, selon les observa- 
tions présentées par le rapporteur général, souhaitant que le 
budget soit discuté, mais résolue à demeurer vigilante, afin 
que soient respectées les promesses faites aux agents de la 

lice, votre commission des finances vous demande d'accepter 
es propositions gouvernementales sur ce premier point. 

En ce qui concerne le second point, relatif au contrôle des 
dépenses du personnel administratif de la préfecture de la 
Seine, le Gouvernement a tenu compte des observations qui 
lui avaient été présentées en première lecture par la commis- 
sion des finances qui s'était plainte que l'Assemblée ait à 
voter les dépenses du personnel de la préfecture de la Seine 
sans avoir le contrôle des effectifs de ce personnel, non plus 
que de sa rémunération. 

Le Gouvernement nous propose un texte prévoyant qu'à par- 
tir de 1954 les effectifs et les crédits de personnel correspon- 
dants seront soumis au Parlement. C'est une mesure de bon 
ordre financier que la commission des finances n'a pu qu'ap- 
prouver. 


M. le La parole est à M. le président de la com- 
mission de l'intérieur. 


M. Jean Wagner, président de la commission de l'intérieur. 


La commission de l'intérieur a émis à l'unanimité un avis défa- 
vorable aux modifications proposées à l'état A. Elle estime, en 
effet, que les 600 millions de francs prévus ne suffiront pas pour 
réaliser ou pour commencer à réaliser les promesses faites à 
la police depuis quatre ans. 

En ce qui concerne la deuxième partie, la commission de 
l'intérieur se rallie à l'opinion de la commission des finances. 


M. le président. Monsieur Montalat, maintenez-vous votre 
motion ? 


M. Jean Montalat. Oui, monsieur le président. 


M. le aber ee Je rappelle les termes de la motion préjudi- 
cielle déposée par M. Montalat : 

« L'Assemblée nationale, après avoir pris connaissance de la 
lettre rectificative du Gouvernement et jugeant cet effort insuf- 
fisant, décide de surseoir à l'examen du budget de l'intérieur. » 


La parole est à M. Montalat. 


M. Jean Montalat. Je vais résumer en quelques phrases le pro- 
bième qui nous préoccupe. 

La loi du 28 ce Pa mue 1948 qui bâillonna les droits syndi- 
caux des personnels de police et supprima pour eux le droit de 
grève, prévoyait par contre la promulgation dans un délai de 
trois mois du statut des personnels de police et le vote des 
crédits provisionnels nécessaires à l'application de ce statut. 
Quatre ans se sont écoulés et rien n'a été fait. 

Nous avions fondé de très grands espoirs sur le budget de 
1953. Nous avons eté surpris, daus tous Îles por de l'Assem- 
blée, en étudiant le contenu de ce budget, de lire à la page 61, 
paragraphe c, cette phrase négative: « Incidences budgétaires 
des nouveaux statuts de la police. (Mémoire). » 

Cela signifiait — je l'ai dit le 8 novembre — que le Gouver- 
nement éludait ce problème, qui est l'un des plus graves que 
l'on puisse discuter à l'occasion du budget de l'intérieur. 

Ce sont les raisons qui ent motivé le dépôt de notre motion 
préjudicielle, qui À ag cg que l'Assemblée devait surseoir à la 
discussion du be et de l'intérieur jusqu'au dépôt par le Gou- 
vernement d'une lettre rectificative prévoyant l'inscription au 
budget de l'intérieur des crédits nécessaires à la promulgation 
des statuts de la police française. 

Ce soir, nous sommes en présence d'un fait nouveau. Une 
lettre rectificative a été déposée. Vous en connaissez le contenu. 





lle nous propose 600 millions de francs de crédits, Je n'ai pas 
à commenter les conclusions de la commission de lintérieur, 
mais je déclare que nous nous y railions entiéremeat, Jugeant 
celte somme insuffisante, nous laissons l'Assemblée Juge et 
nous demandons un scrutin. /Applaudissements à gauche et 
sur de nombreux bancs à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d Flat au 
budget. 

M. Jean-Moreau, secrélaire d'Elat au budyel. Mes chers colle. 
gues, pat deux fois, à la demande de votre commission de 
l'intérieur, le projet de budget de l'intérieur pour 1993 a été 
renvoyé, 

Le Gouvernement a déposé ce jour même une lettre rectf- 
calive dont votre commission des finances ainsi que votre com- 
mission de l'intérieur viennent de délibérer et sur laquelle 
elles ont formulé leur avis. 

Cette lettre rs2tfisative comporte l'ouverture d'un chapitre 
31-92 nouveau, doté d'un crédit de &%9 millions de francs pro- 
venant d'une réduction correspondante de Ja dotation du cha- 
pitre 34-43. 

La loi du 28 septembre 1948, dite loi de catégorie spéciale, 
faisait obligation au Gouvernement de promulguer dans les trois 
mois les statuts des personnels de police, A ce jour, ceux-ci 
n'ont pas encore été définitivement fixés. L'examen des textes 
est en cours. 

Personne ne peut donc affirmer, d'une part, comment ces 
statuts seront définitivement établis et, d'autre part, quelle en 
sera l'incidence financiere. 

Le Gouvernement a pu dégager à l'intérieur du buëget en 
cause le crédit de 600 millions de francs qui vous est proposé, 
témoignant ainsi de l'intérêt qu'il porte À l'étude de cette 
question. Il vous demande de repousser la motion de M. Mon- 
lalat et de procéder dès maintenant à la discussion du budget 
de l’intérieur, 


M. Jean Cristofol. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Crislofol pour réporidre au 
Gouvernement. 


M. Jean Cristofol. Ie 8 novembre, notre ami PDemusois 
a exposé à l'Assemblée nationale les raisons pour lesquelles 
notre groupe votait la motion déposée par M. Montalat. Ces rai- 
sons demeurent valables aujourd'hui, Nous voterons donc la 
motion préjudicielle qui nous est proposée. 


_M. le président. — Je vais mettre aux voix la motion pféjudi- 
cielle de M. Montalat. 


M. Maurice Fredet. Nous demandons une suspension de séance. 
(Erclamations à gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. De quelle durée ? 
M. Maurice Fredet. Dix minutes environ. 


M. Robert Coutant. Nous sommes tous au courant du pro 
blème ; il n'est pas nécessaire de suspendre la séance. 


, M. Yvon Delbos. Monsieur le prés'dent, il faut d'abord que 
l'Assemblée décide si eile accepte ou non la suspension, 


M. le président. J'al'ais précisément consulter l'Assemblée, 
monsieur Delbos. 

Je mets aux voix la proposition de M. Fredet, tendant à sus- 
pendre la séance. 


{La proposition mise aux voix est adoptée.) 


M. le président. La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à vingl{rois heures, est reprise à vingqt- 
{rois heures et demie.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général, Mesdames, messieurs, 
pour projeter un peu de lumière sur ce débat, je poserai deux 
questions au Gouvernement, 

M. le secrétaire d'Etat au budget a déclaré tout à l'heure 
que, du fait que les statuts des personnels de police n'étaient 
pas encore entièrement éiaborés, il avait prévu dans le bud- 
get de 1953 qu’un crédit prévisionnel de 600 millions de francs. 

La commission des finances lui en a donné acte et à accepté 
cette proposition. Mais je me dois, je l'ai dit, de lui poser les 
deux questions suivantes : 

D'abord, les statuts des personnels de la police n'étant pas 
entièrement élaborés, le Gouvernement s'engage-t-il à les 
publier avant la fin du premier trimestre de 1953? 
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Eu second lieu, et cela étant acquis, :e Gouvermement prend- 
il l'engagement, so.t par voie de collectif, soit par tout autre 
moyen en son pouvoir, de prévoir des crédits supplémentaires 
éventuels pour que les statuts ainsi éaborés suieut entière- 
ment appliqués au cours de l'exercice 1953 ? 

Si le Gouvernement consentait à répondre aflirmativement 
à mes questions, la motion préjudicie.le, j'ose l'espérer, n'au- 
rait plus d'objet et mous pourrions passer à la discussion du 
budget du ministère de l'intérieur. 


M. te président. La parole est À M. le secrétaire d'Elat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le rapporteur gémé- 
ral, vous avez posé deux questions. 

lPremvwrement, le Gouvernement s'engage-1-il à £e que ke< 
statuts particuliers soient définitivement établis à la fin du pre- 
luier trimestre 1953... 


M. le rapporteur général. Avant la fin du premier trimestre 
195. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. … avant la fin du premier 
trimestre 1453 ? 

Je regrette Le er que celui qui à fait établir La loi du 
2S septembre 1948 n'ait pu, dams Les trois mois, faire appliquer 
les statuts en rause., (Applandissements et rires à droite. — 
lives interruplions à gauche.) 


M. Jean Binot. Dites: le gouvernement d'alors. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mesdames, messieurs, vous 
connaissez bien le ministre qui, à ce moment-là — je me l'at- 
taque pas, chacun fait ce qu'il peut xu gouverrement… 


M. Daniel Mayer. Et qui était ministre des finances ? 
Voilà un propos qui n'est pas digne d'un membre du Gouver- 
nement. 


M. Auguste Joubert. Qui Ctait ministre de l'intérieur à æette 


(tpoque ? 


M. le secrétaire d'Etat au . Nous sommes à ka fin de 
1952, Pourquoi, si les statuts particuliers Re sonl gas emcore 
éaborés, voudriez-vous nous en faire supporter à nous seuls 
la responsabilité ? 

Us auraient pu l'être depuis longtegpans. Permettezmeoi de 
répéter que la loi date du 2 seplemdbre 1%48 el que quatre ans 
ont passe depuis sa promulgation ! 

Néanmoins, cela, c'est du passé. 


M. Daniel Mayer. Monsieur le secrétaire d'Etat, puisque vous 
meltez en cause un collègue abseni.. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne mels personne en 
cause, 

M. Daniel Mayer. ..auriezvous l'obligeance de nous dire à 
quelle date ce collègue a quitté Je wwimisière de l'intérieur ? 


M. FrédéricDupont. Dites vous-même qui était ce collègue ! 


M. le secrétaire d'Etat au . En septembre 1949, lorsque 
le gouvernement de M. Quenilic a été renversé, je crois que 
le ministre de l'intéricur élait M. Jules Moch, mousieur Daniel 


Maver. 
A droite, Voilà ! 


M. le secrétaire d'Etat au budgel. San départ est denc pos- 
térieur d'un an à la lui du 28 septembre 1948. 


M Daniel Mayer. Et depuis trois ans, qu'avez-vons fait ? 
(Vives interruptions à droite.) 


M. Frédéric-Dupont. Et vous ? 


M. le secrétaire d'Etat au tudget. Le parti socialiste, je pense, 
participait alors an gouvernement. 

Rrisons-la cependant, Noms ne sommes pas là pour nous 
bagarrer. (luterrmmfions à gauche.) 

On m'a demandé de prendre l'engagement que le décret fixant 
le statut du personnel de là police serait publié avant la fin 
du premier trimestre de 1935. 

Je m'engage à rter mon concours à M le ministre de 
l'intérieur qui sait, d'ailleurs, qu'il lui est tout acquis. 


M. Robert Coutant. Et le concours de vos services ? 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Nous ferons diligence pour 


que ce décret puisse être pris à ce moment. 
Voilà pour k première question. 





Beuxième question que m'a posée M. le 2 
le financement, Au cas où ce statut lei Tobin d'un das: 
avant le 31 mars 1953, le Gouvernement saurait prévoir ses inci- 
dences budgétaires. 


ML île rapporteur général. Outre les crédits provisionnels ? 


M. te secrétaire d'Etat au budget. Cormple tenu des 600 mil- 
hons de francs déjà inscrits dans le budget de 1953, 


Le Gouvernement prenant le décret fixant le statut, il en 
appréciera le volume financier et il faudra bien qu'd prévoic 
les crédits correspondants. 

N'esl-ce pas la réponse que vous désiriez, monsieur le rap- 
porteur général ? 


M le rapporteur général. Vous inscrirez dans un collectif les 
crédits supplémentaires ? 


M. te secrétaire d'Etat au budget. Dans un collectif ou dans 
une loi financière permettant que le statut soit appliqué. 

S'il n'en était pas ainsi, ce ne serait la peine de prendre 
un décret comme vous nous le demandez. 


M. !te président. Monsieur Montalat, maintenez-vous votre 
motion préjudicielle + 

M. Jean Montalat. Oui, monsieur le président. 

M. Maurice Rabier. El nous demandons le scrutin. 


. le président. La parole est à M. Moïsan. 


M. Edouard Moisan. Monsieur ke président, j'ai écouté avec 
ns gt d'attention les réponses de M. le secrétaire d'Etat au 

udget. 

Es e dire de sa seconde ré 
uaut à sa première réponse, 
ment satisfaction. 

Vous nous avez dit, en eflet, monsieur le secrétaire d'Etat, 
que vous feriez toute diligence pour que le Gouvermement 
puisse promulguer le statut avant la fin du premier trimestre 
de 1953, 

En réalité, M. le rapporteur général vous avait posé une ques- 
tion précise. M vous avait dit: Prenez-vous l'engagement de 
promulguer avant ke 31 mars 1953 Le décret en question ? 
Re qe eng pe pans 

r mer une réponse précise question elle-même précise 
que M. le rapporteur général lui a posée. 


M. le président. La parole est à M le minishe de l'intérieur. 


M. Chartes Brune, ministre de l'intérieur. Je voudrais rappeler 
ce que j'ai dit au cours de la première séance consacrée à la 
discussion du budget du ministère de l'intérieur. 

Il y a deux sortes de statuts. Il y a le statut général et il 
y à les statuts spéciaux. 

Le statut général à été élaboré; dl est actuellement entre 
les mains de M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique. 

Les statuts particuliers sont en pariie élaborés. Hs donnent 
lieu toutelois — je l'ai rappelé — à des discussions concernant 
des échelles indiciaires., en raison des parilés externes. 

Vous me demandez de prendre un engagement On peut 
toujours prendre un engagement ; il s'agit de le tenir. Je n'ai 
pas du tout la certitude, élant donné les discussions auxquelles 
peuvent donner lieu ces statuts, que des statuts 
promuigués avant la fin du premier trimestre de 1953. 

Ce qui est certain, c'est qu'à l'heure actuelle les erganisations 
syndicales de police, l'adtninistration de la fonction publique 
et le ministère de l'intérieur travaillent sur cette matière el 
nous pouvons dire, je pense, qu'à la fin ên prem'er trimestre 
de 1953 les statuts seront élaborés. 

Je ne peux cependant pas en donner l'assurance ‘ormelle à 
l'Assem man l'excellente raison que des inci- 
dents se d'ici à et que vence pourriez me 
, l'an prochain, un engagement que j'aurais pris Sans 
pouvoir le tenir. 

Wadressant maintenaut à ce côté de l'Assemblée (la gauche), 
je voudrais dire très amicalement que je suis depuis un an a 
ministère de l'intérieur; j'avais pris l'engagement de faire 
élaborer ces statuts : engagement a été tenu. 


M. te président. La parole est à M. le rapporieur général. 

M. te rapportter géméral. à veux formuier une simple obser- 
vation. 

in problème posé dont le solutions — con- 
nt D ct RENE Gimme — o déjà dégagtes. 


se qu'elle coule de source. 
e ue nous donne pas pleine- 





Las 
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ll ne reste à trouver qu'un certain nombre de solutions secon- 
daires et particukières: ce sont les statuts particuliers aux 
différentes catégories de fonctionnaires de la police. 

Si le Gouvernement avoue n'avoir point la pessibihté, en 
quatre mois, de régler des problèmes secondæres dont les 
solations sont déjà amplement dégagées, je rai plus qu'à me 
demander comment il pouwrrsit régler des problèmes d'une 
importance supérieure, (Applaudissements swr de nombreux 
bancs au centre, à gawche ct à l'ertrème droite.) 


M. lo président. Je mets aux voix la motion préjmdicielle 
présentée par M. Montalat. 

Je suis sig d'une demande de srutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les notes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... .scsssese 
Majorité absolne 


Pour ladoption...... + 467 
Contre 


L'Assemblée nationale à adopté. (fpplandissements à ganche 
et à l'ertrême droite.) 


— 4 — 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Comseil de la République, un avis conforme sur le projet de 
loi tendant à modifier la législation sur le remembrement. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 18 juin 1952 étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fias de promulgation. 


e— E 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième 
jour de séanee : 


1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 18 novembre 1952: 


Le projet de lot portant approbation d'une convention passée 
entre l'Etat et le département de la Moselle, en vue” de la 
cession à cette collectivité des anciens bâtiments du tribunal 
de Thionville (n° 3228-4619); 


La proposition de loi de M. Pierre Montel tendant à modifier 
le décret du 23 prairial, an XH, dans le but d'autoriser les 
inhumations dans les caveaux de famille situés dans les cime- 
tières désaffectés (n° 299-1676-462%0) ; 


Le projet de loi modifiant l'article 59 dun code d'instruction 
criminelle et rendant applicables aux territoires d'outre-mer, 
au Cameromnm et an Yogv les articles 596 4 599 inclus et 619 
à 634 du même code (n°* 1346-2752-3426-4749) ; 


2° Suivant la distribution du rapport: 


Le projet de loi comp'étant la loi du 30 janvier 1923 modifiée, 
en ce qui concerne les règles d'attribution des emplois d'ou- 
vrières des manufactures de l'Etat (services d'exploitation 
industrielle des tabacs et allumet'es) (n° 4329) ; 


Le projet de loi rendant applicables dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo la loi du 23 novembre 
1%%0 modifiant les articles 381 et 36 et abrogeant l'article 385 
du code pénal et la loi du 24 mai 19% modifiant les articles 383 
ct 334 du mème code (n° 4160-4737), 





3° Suivant la distribution du rapport supplémentaire : 


La deuxième lecture de la proposition de loi relative à Ja 
reconstruction du monument commémeoralif du général Mangin, 
détruit par les Allemands en M0, et instituant une souscription 
nationale à cet effet (n° 2838-2194-4602) ; 


Le projet de loi modifiant l'artile 247 de code pénal n° 32356- 
5067-4744: 


i° Suivant la distribution de l'avis: 


EL — Les propositions de loi: 1° de M. Waldeek Rochet et p'u- 
sieurs de ses collègues tendant à stabiliser les prix des baux à 
ferme; 2° de M. Lucas et plusieurs de ses collègues tendant À 
lixer le prix des fermages; 3° de M. Tonguy Prigent tendant à 
la limitation des prix des fermages ; 4° de M. René Schmitt ten- 
dant à accorder une réduction du prix des fermages et des fari- 
lités de payement aux preneurs de baux ruraux ayant subi des 
pertes de cheptel du fait de la fièvre aphteuse, 5° de M. He- 
nait tendant à fixer le prix des fermages. M. — La proposition 
de résolution de M. Triboulet et plusieurs de ses coflègnes ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néves- 
saires pour faciliter les conditions de payement des fermiers et 
métayers victimes de l'épiootie de fièvre aphteuse (mn 41324, 
41394, 4506, 1508, 4591, 4386, 4661) ; 


Le projet de loi (rapport fait au cours de la précédente légis- 
lature) concernant la procédure de fixation des taxes nosla'rs 
et assimilées applicables œux groupes de territoires ou terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer (1°* 2001, 
4735). 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission des movèns de 
cotimunicalion et du tourisme sur la proposition de résolution 
de M. Joseph Depais tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux aveugles civils l'exonération de la taxe télépho- 
hique, a été mis en distribution aujourd'hui (n° 1433, 4045). 


Conformément à l'artiele 936 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 4 novembre 1952, ik y a liem 
d'iuserire eette affaire, sons réserve qu'il m'y ait pas débat, en 
tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance Suivant la 
séance d'aujourd'hui. 


La commission des finances déclare renoncer À donner son 
avis sur le deuxième rapport supplémentaire fait au nom de 
la commission des boissons par . Thibault, sur la proposition 
de loi de MM. Paul Coste-Floret rt Jules-Julien tendant à créer 
un comité national interprofessionnel d'exportation des vins 
de consommation courante et des vins délimmités de qualité supé- 
rieure (n°* 115, 9893, 3929, 4606), 


En conséquence, conformément à l’article 36 du règlement et 
à Ta décision de la conférence des présidents du 13 novembre 
1952, il v a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui, 


en. LL on: 
RENVOTS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la famille, de la population 
et de la santé publique demande à donner son avis sur : 


1° Le prajet de loi n° 3778 portant additions et modifications À 
l'ordonnance du 3 mai 1945 instituant l’ordre national des phar- 
Imaciens et étendant aux territoires d'outre-mer et territoires 
sous tutelle l'application de la présente ordonnance ainsi modi- 
liée, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des territoires d'outre-mer ; 


2e Le rapport n° 4657 sur les propositions de loi: 1° de 
M. Bouxom et Mme Francine Lefebvre tendant à majurer de 
12 p. fN jes prestations familiales des salariés et assimilés à 
compter du ft octobre 192: 2° de Mme Vermeersch et plu- 
sieurs de ses collègnes tendant à augmenter de 15 p. 100 
l'ensemble des prestations fanmiiales, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.} 
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M. le président. J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat au budget 
un projet de loi relatif au développement des crédits aflectés 
aux dépenses de fonetionnement et d'équipement des services 
militaires pour l'exercice 1953 (Etats associés et France d'outre- 
mer). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4783, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat au budget un projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement et d'équipement des services militaires pour 
l'exercice 1953 (Défense nationale). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4784, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat au budget un projet de 
loi relatif au développement des dépenses d'investissements 
pe l'exercice 1953 (Equipement des services civils, — Inves- 

issements économiques el sociaux. — Réparalion des dom- 
mages de guerre). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4785, distribué et. 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) . 

J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat au budget un projet de 
loi relatif au budget annexe des prestations familiales agri- 
coles pour l'exercice 1953. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4786, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
linances. (Assentiment.) 


vu 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Fouvyet une proposition de loi 
tendant à assurer la préservation des bois abattus façconnés ou 
Juis en œuvre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4781, distri- 
butée et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de l'agricuiture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter l'article 1* de la loi 
n° 51-1124 du 26 seplembre 1951 instituant des bonifications 
d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part active et 
continue à la résistance et prévoyant mn dérogations tem 
raires aux règles de recrutement et d'avancement dans 
emplois publics (décret n° 52-657 du G juin 1952). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4787, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment. 


= es 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président J'ai reçu de M. Gazier un rapport. fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur la 
qropouton de loi de M. Gazier et plusieurs de ses collègues. 
endant à assurer, les jours de fête légale, le repos et le paye- 
ment des travailleurs (n° 4129). 

Le rapport sera imprimé sous le 1° 4789 et distribué, 


= NN — 
DEPOT D'AVIS 


M. le . J'ai recu de M. Maurice Frédet un avis pré- 
senté, au nom de la commission de la défense nationale, sur le 
projet de loi portant affectation de crédits (n°* 4187-4734). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4782 et distribué. 

J'ai reçu de M. Boscary-Monsservin un avis, présenté au nom 
de la commission de l'agriculture, sur la proposition de loi de 
M Meck et plusieurs de ses collègues, tendant à majorer l'alle- 
calwn aux vieux travailleurs salariés et les pensions de la 
sécurité sociale (n° 3597-4391). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4788 et distribué, 





DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M, le . J'ai reçu, transmis par M. le président ün 
Couseil de la République, un avis sur le gui de loi, relatif à 
l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. 

L'avis sera imprimé sous le n° 479, distribué et, s'il n'y a 
pes d'opposition, renvoyé à la commission du travail et de 

sécurité iale. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis voté à la majorité absolue sur le projet de loi, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Agri- 
culture). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4792, distribué et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
liment.) 


_—13— 
ORDRE DU JOUR 


84. Demain mercredi 19 novembre, à vingt et une 
heures, séance publique : 


Vote de la proposition de résolution n° 3463 de M. Gabriel 
Paul et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder la gratuité des repas aux élèves des centres 
d'apprentissage publies (n°* 3761, 4659 rectilié. — M. Gabriel 
Paul, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Discussion du projet de loi n° 3545 relatif à la composition et 


à la formation du conseil général de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances (n° 4540 rectifié. — M. Laforest, rapporteur) ; 


Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
calives aux projets de loi relatifs au ae ee des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953: 


Etats associés (n°* 4257, 4608, 4658, 4780. — M. Dorey, rap 
porteur). 


La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-trois heures quaranle-cinq 


mnmules. 
Avi Le Chef du service de la sténographic 


de l'Assemblée nalionale, 
Pauz Lalssy. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du 8 novembre 192. 





DÉPRNSES DE FONCTIONNEMENT DES SRRVICSS CIVILS 
POUR L'EXBRCICE 1953. — EDUCATION NATIONALE (L. 544). 


Page 4968, 1" colonne, 3° alinéa : 

Au tieu de: « Chap. 34-02... », 

Lire: « Chap. 34-02 ». 

Même page, 2° colonne, chapitre 34-91 : 
Au lieu de: « 1.257.572.000 francs ». 
Lire: « 1-257.571.000 francs ». 








Désignation, par ouite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 





Le groupe des républicains indépendants à désigné : 
1° M. Michel Jacquet (Loire) pour remplacer, dans la commis- 
sion de l’intérieur, M. Crouzier ; 


2° M. Crouzier pour remplacer, dans Ja commission de la 
justice et de législation, M. Louis Robin, 
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Le groupe du rassemblement du peuple français à désigné : 

1° M. Sidi el Mokhtar pour remplacer, dans la commission des 
territoires d'outre-mer, M. Sanogo Sekou; | 

2e M. Bricout pour remplacer, dans la commission des pen- 
sions, M. Sainogo Sekou. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l'\ssemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscilé l'opposition de cin- 
quante membres au Imoins.) 


—+ 6 &- 





Désignation, par suite ce vacance, de candidaiure au poste 
de membra suppléant de la commission des finances. 


(Application des artivies 15, 16 et 18 bis du rèzlement.) 


Le groupe des républicains indépendants à désigné M. Jar- 
ro<son pour remplacer M. Bettencourt, membre suppléant de 
la commission des finances. 

(Cette candidature sera æalifiée par l'Assemblée si, avant 
Ja nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 

+0 > — 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgente de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Doutrellot et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un s6cours 
d'urgence de 50 millions aux victimes de l'incendie de l'usine 
ce tissage de Moislsins (Somme). (N° 4732.) 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Aceeplation tacite, 
2e Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 





 & &- 


Convocation d'une conférence é'organisation de débats. 


' 


La conférence constituée conformément à l'article 39 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le mercredi 
19 novembre 1952, à onze heures quinze, dans les salons de 

“la présidence, «pour organiser la deuxiéme lecture du code du 
travail dans les territoires d'outre-mer. 


+ 





\ ‘ 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 24 
du règlement de l'Assemblée nationale. 
(Réunion du mardi #8 novembre 1932.) 
a — 


Conformément à l'article 3%4 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué, pour le mardi 4$ novembre 
1952, MM. les présidents des commissions et MM. les présidents 
des groupes. :. . pu 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 

1° De confirmer, en Je prétisant comme suit, l'ordre du jour 
précédemment fixé jusqu au mardi 2 après-midi inebus : 

Ge soir: projet de loi portant ouverture de crédits spéciaux 
d'exercices clos et d'exercices périmés (n° 3867-4016-4733) ; 

Projet de loi relatif au développement des crédits aflectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1953 (Intérieur) (n° 4263-4577-4616-4651) ; 


Mercredi 19, soir: projet de loi relatif à la composition et à la 
formation du conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances (n°* 3543-4540) ; ; 

Etats associés (n°° 4257-4608-:658-1780), ce débat devant être 
poursuivi jusqu'à sa conclusion ; 


Jeudi 20, après-midi et soir: :ntérieur (suite) (n°° 4263-4577- 
4616-4651) ; 


Vendredi 21, matin et après-midi: suite de la discussion des 
propositions de loi: 1° de M. Louis Rollin et plusieurs de ses 
coliègues ayant pour chjet de modifier et de compléter la loi 
n° 51-18 du 5 janvier 1951 portant amnistie; 2° de MM. Esorni 





et de Saivre, tendant à s'amnistie des faits dits de col'aboration 
et à la suppression de l'indignité nationale; %° de M. Peytel 
portant: 1° amnistie en faveur de ceriaines personnes poursul- 
vies ou t widamnées pour faits visés pur les ot nanances des 
15 novembre 1944, 2S novemdbeæe 1944 et 26 decembre 1945, 
%0 abrugaliun de l'article 18 de l'ordonnaure du 21 avril 1944 
prévovant linéligibilité ; 3° rexision de Feépuralon admis a- 
tive: 4° de M. Miujoz et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier la loi du 5 jauvier 1951 relative à l'amnistie; 5° de 
M. Journé et piusi ‘urs de ses collègues tendant à accorder 
l'amnistie aux résistants: 5° M. Jacques Debü-Bridel, sénateur, 
lendant à accorder le bénefise de Tamnislie: 1° aux anciens 
combattants et anriens résistants de la guerre 1939-1045; 2° aux 
travailleurs condamnés pour faits de grève: 3° à certaines caté- 
gories de délinquants primaires (n° 165-007-594-2448-2631-715- 


3073-400! 


) 
ñ 
1 


Soir et puit, s'il y a lieu: fin du budget de l'intérieur {n° 4263- 
4571-501G-60! s 

Samedi 22, matin, après-midi, soir et nuit, s'il y a lieu: 
suite de la deuxième lecture du projet de lui instiluant un code 
du aval dans les territoires et territoires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer (n°° 2557-4301), celle suite 
de débat devant être organisée ; 


Mardi 25, matin et anrès-midi: suite de l'ammnistie (n°rs 165- 
007-554-2448-291-7195-4973-4000) ; 
2e De régler comme suit l'ordre du jour des séances du 
mardi 25, soir inclus, au mardi ? décembre, après-midi inclus : 
a) Terminer au cours de la séance du mardi 25, soir, et de la 
nuit de mardi à mercredi, s'il y a lieu, le débat sur l'ammistie ; 
b) Consacrer à la discussion budgétaire les séances suivantes : 
Mercredi 26, soir: Finanres et affaires économiques, — 
1: Charges communes !n° 435$), ce débat devant être poursuivi 
jusqu'à sa conchaision ; 


Jeudi 27, après-midi et soir. vendredi 2$, matin, après-midi 
et soir: Anciens combhatlants et victimes de la guerre (n° 4255- 
1120-4559), Je débat devant, S'H v a lieu, se poursuivre dans la 
nuit du vendredi ?S au summedi 29; 


Mardi 2 décembre, matin -et après-midi: Loi de finanres, 

En outre, la conféresce aes prés'fents à décidé linserire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées an 
comple rendu in ertenso sous la rubrique: « lascrption 
d'affaires sous réserve qu'il n’y aïit pas débat », 


NOMINATIONS DE RAPPORTIEURS 


———— 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. darrosson à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3:86) de M. Grousseaud et plusieurs de ses collégues, ten- 
dant à abroger l'article 2 et à modifier l'article 3 de la loi 
n° 396 du 20 mars 1%51, portant interdiction du système de 
vente avec prime en nature. 


M. Catrice à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3972) de M. Catrice et plusieurs de ses colègues, tendant 
à la création d'un « comité de coordination et d'organisation 
des rég ons économiques », Ft 


- 

M, André ues à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolñtion (n° 4364) de M. Anthonivz, tendant À inviter le 
Gouvernement à abroger les dispositions de l'arrêté dn 12 octo- 
bre 1951 concernant les droits de douane applicabies à certains 
produits. 


M. André Mugues à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 4400) portant approbation de la convention de voisinage 
et d'assistance administrative mutuelle signée le 23 décembre 
1951 entre la France et la primcipauté de Monaco, 


M. Ramonet à été nommé rapporteur de la proposition de 
réso.ution (n° 4495) de M. Cherrier et plusieurs de ses collé- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à assurer la protection 
de l'industrie de la porcelaine du Berry menacée de ruine par 
l'importation de porcelame allemande. 


M. Desson à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 4497) 
autorisant le Président de la République à ratifier la convention 
conclué entre la France et le Grand-Duché de Luxembourg, 
signée le 29 avril 1952, à Luxembourg, et re'ative aux con- 
trû:es de douane et de police effectués en cours de route sur 
lés voies ferrées franco-luxembourgeoises. 
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VPEXSIONS 


M. Bégouin à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 4336) de M. Médecin, relative à la pension de retraite des 
ugents de l'Etat mis à la retraile au cours des hostilités et 
maintenus en activilé par application de la loi du 11 juillet 
1958, 


Mme de Lipkowski à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4448) de Mme de Lipkowski et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à interdire l'emploi abusf du titre de 
« déporté 


M. Bégouin à (lé nommé rapporteur de la proposition ‘de 
loi (n° 4464) de M. Emile Hugues tendant à abroger les 
dispositions de ;'article 62 du code des pensions civiles et 
suilitaires de retraite en ce qui concerne Île remariage des 
veuves avant droit à pension. 

. 

Mme Cabriel-Péri à té nommée rapporteur de la propo- 
sition de joi (n° 4%01) de Mme Gabriel-Péri et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l’article 4 de la loi n° 48-1251 
du 6 août 1%48 et l'article 4 de Ja loi n° 48-1404 du 9 sep- 
tembre 1948, relatifs aux personnes exécutées par l'ennemi, 

. 


Mme Gabriel-Péri à été nommée rapporteur de Ja propo- 
silion de loi (n° 4%) de Mme Gabriel-Péri et plusieurs de 
ses collègues tendant à l'abrogation du déeret n° 52-MM3 du 
8 septembre 1952, portant «pplication de l'article 6 de Ja 
loi de finances pour l'exercice 1992 (anciens combattants et 


\ 


victimes de la guerre). 


M. Bégouin à élé nommé rapporteur de la proposition de 
doi (n° 4629) de M. Badie tendant à fixer les droits à pension 
de la femme divorcée dans le régime général des retraites, 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Guitton (Jean) (Laire-Inférieure) a été nommé +: setup 
de la proposition de résolution (n° 4451) de M. Notebart et 
vusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder la priorité aux règlements des indemnités de dom- 
mages de guerre aux collectivités locales, aux établissements 
pubhes et offices publiss d'habitations à loyer modéré s'étant 
rendus acquéreurs de droits à indemnités de dommages de 
guerre en \ue de construire des Jogements. 


M. Prache à élé nommé rapporleur de la proposition de 
loi (n° 45%) de M. Godin et plusieurs de ses collègues tendant 
à la réparation des dommages de guerre intéressant les bette- 
raves industrie les (campagne 1240-11). 


a — te 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Meck à $ié nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 4460) de M. Albert Schmitt relative à lapplication de 
l'article 53 de la loi n° 46-212% du 30 octobre 1946 sur la 
prévention et la réparation des accidents du travail et maladies 
grofessionnebles. 


ru 


M. Meck a été nommé rapporteur de la groposilion de loi 
(n° 4473) de M. Besset et plusieurs de ses collègues tendant 
à moditier la loi n° 46-242%6 du 30 octobre 1946 sur les acci- 
dents du travail et maladies professionnelles, ainsi que celles 
relatives aux majorations des indemnités prévues. 


M. Coutant à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 46140) de M. Francis Caillet et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer les modalités d'application de la loi du 21 juin 
19936 eur la semaine de quarante heures, dans les commerces 
de détail de marchandises autres que les denrées alimen- 


taires. 
M. Viatte à élé nommé rapporteur pour avis du projet de 


loi (n° 4579) portant réforme fiscale, dont l'examen au font 
a clé renvoyé à la commission des finances. 


_. p 
+. 








QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 18 NOVEMBRE 1952 
fAppliration des arti'les 9h e‘ 9: du règlement.) 





D 5 D MÉRITE RD NME NT ENS NS TE 


« Les questions doivent tre très sommairement rédigées ct 12 
contenir aucune impulaliwon d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


É © 6 RS EDIT a EU D fie: à ”''è: best. Ve LS" 016 0 


« Art. 95 — Les questions écrites sont publites à la suite nn 
comple rendu in extenso; dans le mois qu suit cel'e publication, 
les réponses des ministres doitent également y étre pubhées. 


« Les mimistres ont toutefois la laculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre uu, à titre ercephonnret, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler Les «1e. 
ments de leur réponse; ce délai supylémentaiue ne peut excéder 
un MOIS. » 





PRESIDENCZ DU CONSEIL à 
(Finances et affaires économiques.) 


5542. — !® novembre 1152, — M, dosepi Denais demande à M. le 

presidont du conseil, ministre ces finances et des affaires éconc- 

es s ii nc lui parail pas opportun, en raison du ralentissement 

des affaires dans le commerce de délail, de repor'er au 6 décembre 
l'échéance fiscae fixée au 16 novembre. 


5543. — 13 novembre 1932, — M. Henri Derey, <e référant à la 
réponse faile le % avril par M. le ministre des postes, téiégraphes 
et té éphones à sa quesiion éerile n° 31. d'mande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques : i: nent 
lui indiquer, pour chaque chiffre donné dans les deux tableaux 
ci-dessous, le millésime du décès de chacun des fonctionnaires 
retraités des postes, lélégraphes et téléphones et, éventuellement, 
le nombre de retraites res'ant à payer en 1952, 











DÉSIG XATION NOMBRE DE FONCTIONNAIRES RETRAITÉS 
des emplo e. 

* 1037 1933 1950 1910 tu 1952 | Tot.l. 
Inspecteurs …... è 2 1 = 1 1 1) 
Contrôleurs prin- 

CIDOUS ue 16 26 He] 22 21 22 123 
Chefs de bri- L È 

BUÔB soso. ” 15 53 15 59 15 62 ont 
Contrôleurs ..... 15 9 28 9 2 13 ei 
Contrôleurs  ad- 

joints ..... ss 9 10 £ 2 1 7 15 
Commis  princi- 

PAUX ....ssosee 0 1 0 0 1 1 3 
Commis ........ 0 0 1 0 (0 1 2 
Agents manipu- 

DD 55 6ète 3 1 9 5 3 13 °1 
Courriers ambu 

DRIS Sos 51 LH 10 > 2) 25 91 21 
Courricrs con- 

VUYQUFS ss. e 76 2 #2 o 27 21 25 

282 151 205 137 167 185 | 1.147 























N. B. — L'emploi de mécanicien dépanneur créé en 19 ne figure 
pas parmi les emplois des bureaux ambulants, Ancun fonctionnaire 
titulaire de cet emploi n'a été retraité durant la période considérée. 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 5° SEANCE DU 1$S NOVEMBRE 122 5361 
b) Personnel des services sédentlaires (calézorié A). AFFAIRES ETRANGERES 
5547. — 13 novembre 192 — M, Molinatti demande à M. te 























dé Si Les 
DÉSIG SATION | | | | 
1937 1958 1939 |! 19:10 tot 1952 | TOTAL 
des em lo 8. | | 
re 
Inspecteurs ..…. 37 19 12 11 | 20 | 21 123 
C: ntrôleurs prin | | 
cipaux ...... .… 15 15 Ho 15 | 10 | 51 154 
Î 
Contrôleurs .... Si 71 110 89 11 119 717 
Contrôleurs  ad- | | 
joints ...... se 8: oi &1 | 94 131 131 12 
Commis  princi | | 
RC te 9 3 2 13 | 1 5 33 
CONS ce 7 9 1 40 | 2 10 62 
Agenis marpu- | 
MIS ose fi 16 54 34 | 41 22 193 
25 189 | 339 | 25 | 110 | 379 | 1.846 
1 














5544, —- 13 novembre 1952, — M, Ciliot siznale à M. le président 
du conseil, ministre des finances et ces affaires économiques que 
la loi du 22 juillet 1952, modifiant le taux de revision de certaines 
rentes viagères, ne modifie pas seulement la loi du 25 mars 19%9, 
mais éga'ement celles du 2 août 1949 et du 25 mai 19%:9. 11 semble, en 
eflet, que les Compagnies d'assurances, la caisse nalionae d'assu- 
ance vie, les caisses autonomes mulualistes, lorsqu'elies sont débi- 
trives de rentes viagères, demeurent des « non particuliers » et, en 
conséquence, ne peuvent ée voir opposer par les crédirentiers 
une majoraiion quelconque Ja leurs rentes, qui demeurent ainsi 
au iaux de la souscription du contrat, au bénéfice desdites compa- 
gnies et caisses. It lui signale également que, pratiquement, tous 
les crédirentiers ayant aliéné, pour oblenir le service d'une rente 
viegère, des biens corpore:s ou incorpore's, voient leur rente majo- 
rée s'is ont trailé avec des particuliers; mais s'ils ont aliéné, par 
exemple, un capilal en argent à une compagnie d'assurance, is 
n'ont le droit de recevoir que la rente d'origine qui, de plus, est 
encore imposable à la taxe et à ia suetaxe. Il lui demande quelles 
sont les mesures qu'il compte prendre pour reméiier à celte 
Silualion. 





5545. — 13 novembre 1952, — M. Pierre Koenig altire l'ailen- 
lion de M. le président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques sur la rélorme des brigades de douanes compor- 
tant la constitution de corps d'agents brevelés, d'adjudants, d’adju- 
dants-chefs et de techniciens. Celte réforme avait élé accordée, par 
la précéder'e PRET le vote de la loi de finance de 1950 
(art. 67 de la loi n° 50-923 du 8 avril 19%) qui invilait le Gouver- 
nement à réaliser la réforme dans un délai de irois mois. Une lettre 
reclilicalive précisant les transformations d'emplois à réaliser ainsi 
que les indices hiérarchiques prévus a été déposée le 7 février 1951 
à la commission des finances de l'Assemblée nationale par le 
ministre du budget. Cette letire rectificative a été incluse dans 
la loi de finances de 1951 et adoplée par le Parlement. Le cha- 
pitre 1260 du budget des finances, exercice 1952 (traitements dn 
personnel des services extérieurs des douanes), comprend les crédits 
nécessaires pour l'application de la réforme du service des brigades 
des douanes, calculés sur les traitements correspondant aux indices 
prévus dans la proposition gouvernementale, à savoir: agents bre- 
velés des douanes, indices 119 à 220; adjudant des douanes, indices 
190 à 295; adjudant-chef des douanes, indices 210 à 320. Malgré toutes 
les disposilions qui précèdent qui, ont ainsi acquis un caractère légal 
indiscutable, la fonction publique propose de baisser ces indices, H 
lui demande quelles mesures il comple prendre pour obtenir l'abou- 
tissement d'une réforme jlégalement acquise et pour laquelle les 
crédits sont votés. 





5646. — 135 novembre 192. — M. Gau demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques: 1° le montant des devises dépen- 
sées pour les imporialions de produits agricoles: viande, pommes 
de terre, œufs, beurre, maïs, etc.; 2° étant donné que la plupart de 
ces importations ont été réalisées, soit trop tôt, soit trop tard, et 
ont écrasé le marché agricole français sans aucun profit durable pour 
le consommateur, quelles mesures il envisage de prendre pour éviter 
que les statisliciens ne se trompent dans leurs calculs; 3e si, 
avant de procéder à des importations de celle sorle, il g pris soin 
de consuller les organisations agricoles nationales responsables. 











ministre des affaires étrangères -i de: dumarches ont élé entreprises 
auprès des autorités de la principauté de Monaco en vue de la con. 

usion d'une conveation générale de sécurité sociaie, el si, en alterne 
dant que soient éludiées les modalités de cetle convention In 
accord provisoire permetlant, en particulier, de régler le problème 
pendant des prestations familiales accordées aux frontaliers ne pour 
rail pas intervenir sans délai. 





AGRICULTURE 


5548. — 13 novembre 1952, — M, Raingeard signale À M, le ministre 
da l'agriculture !la silualion injuste faile aux emplouves du service 
des haras, frappés d'invalidité pour accidents conutractés en service, 
et qui se voient refuser le bénéfice de l'article 25 de la loi du 20 sep- 
lembre 1958, et ce, en vertu de l'article Gi de ladite loi, si leurs 
droits à pension d'ancienneté ont été ouverts antérieurement an 
21 seplegnbre 1958, Il lui demande s'il n'envisage pas des mesures 
propres à réparer'les légitimes intérêts ainsi lésés 


BUDGET 


5549. — 15 novembre 1952, — M. Dorey appelle l'allention de M. te 
secrétaire d'Etat au budget sur les dispositions du décret n° 52974 
du 0 juillet 1952, qui a fixé les conditions de liquidation et de per- 
ception des droits de mulation à titre gratuit sur certains Miens 
affectés par des événements de guerre. En vertu de ce décret, l'éva- 
luation des biens sinistrés ouvrant droit à réparation peut être faite 
en tenant comple de leur valeur vénale à la date de l'ouverturs 
de la succession et d'après l'élal où ils se trouvaient immédiate. 
ment avant le sinistre, Le texte ne précise pas si ce mode d'éva- 
lualion est valable pour le calcul des droits de partâge des biens 
hérités entre plusieurs enfants; il lui demande si, en cas de par- 
lage des biens, l'évaluation pour le calcul des droits doit tre faite 
suivant les conditions fixées par ledit décret pour les droits de 


succession. 





5550, — 13 novembre 1952 — M, Wasmer demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget s'il admet la distribution dans le; conditions 
prévues par le décret du % juin 1952: 19 des titres représentatifs 
d'indemnilés de dommages de guerre délivrés après le 3% décembre 
4%1, mais en représentation de droils antérieurs à cetle date: 2o des 
litres de l'emprunt obligatoire 1948 souscrits après le 31 décembre 
19%5:1 en vertu de la deile d'impôt préexistante qui avait éé coniese 
ice. 





5551. — 18 novembre 1952, — M, Wasmer rippe'e à M. le secré- 
taire d'Etat au budget sa queslion éciite n° 5245 du 29 octobre 1534 
relative à l'autorisation donnée autrefois aux qu'ineailliers d'établir 
leur inventaire détaille seulement tous les trois ans; il demande en 
outre à ce sujet: 19 si de façon générale l'administralion fiscale 
reste d'accord pour contincer à tenir compte des dispositions de 
l'article 49 du rode de commerce local mainienu en vizueur par 
l'article 5 de ja ‘oi du 1er juin 1925, cet arlicie contenant un 
alinéa 3 ainsi rédigé: « Dans le cas où ;:e commerçant pos-éderait 
un dépôt e inarchandises que la nalure de son commerce ne per- 
mt pas d’inventorier chaque année, il suffira que l'inventare en 
füt dressé tous les deux ans. 11 demeure toutefois tenu de dresser 
un bilan annuel »; 2° en cas de réponse négalive à la première 
question, quels motifs seraient susceplibles d'être invoqués pour 
écarter l'appiication du texte légal énoncé ci-dessus. 





EDUCATION NATIONALE 


5552, — 18 novembre 1952, -- M, Maurice Béné demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale la raison pour laquelle le centre 
national de la recherche scientifique, qui est un établissement pere 
manent de l'Etat, se comporte comme s'il était un établissement 
temporaire pour l'app'ication de la ioi du 26 septembre 1%51, qui 
permet d'accorder la titularisation à titre personnel à <es employés 
tésislants, et pour quelles raisons celte administration met en 
demeure ces bénéficiaires de produire une demande auarès d'une 
autre administration, cas prévu par l'article 18 du décret du 6 juin 
1952 uniquement lorsque l'employeur est un établissement teme 
poraire de l'Etat. 





5553. — 13 novembre 1952. — M. Minjoz expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale le cas d'une instilutrice ayant exercé dans 
une école laïque libre des Forges de Villerupt-Micheville, à Marna- 
val-Saint-Dizier, du 22 oclobre 1923 au fer octobre 198, date à laquelle 
l'école fut prise en charge par l'Elat, stagiaire au 1e octobre 198, 
litularisée au {er janvier 1931; et ami demande si les servires pass 
dans cette école peuvent être validés tant au titre de l'an-ienneié 
générale des services que pour la relraile. 
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5554. — 18 novembre 1952 — M, Sohaff rappelle à M, le ministre 
de l'éducation nationale l'ordonnance du % juillet 1944 portant dissa- 
lution de l'organisation dite « Chantiers de la ieunesse française » 
el qui prévoil en son artkle 3: « Un statut définitif du personnel 
sera fixé par un décret rendu sur la proposition du commissaire 
à l'éducation nationale et à la jeunesse et du commissaire aux 
finances », Cette disposition ayant force de loi n'a jamais été 
abrogée, Or, l'ordonnance du 13 décembre 194 fixant les conditions 
d'applkation de l'ordonnance du 5% juillet, en contradiction fiagrante 
avec l'article 3 ci-dessus mentionné, prévoit le licenciement pur 
et simple par suppression d'emploi du personnel sous statut, Ce 
licenciement parait donc Hlégal. D'autre part, le décret du 7 jan- 
Ver 1%:2 (Journal officiel du 12 janvier) a fixé les assimilations 
des anciens grades des chantiers de la jeunesse avec des emplois 
actuels pour l'agp'ication des dispositions du code des pensions 
civiles et milliaires. 11 lmi demande ce qui s'oppose à la "égulari- 
salion de la situation administrative des anciens cadres des chan- 
tiers de la jeunesse et à la reconstitution équitable de leur <ar- 
rère, conformément à l'article 3 de l'ordonnance du 5 juiliet 1944. 
ce qui à d'jà été fait par le décret du 7 janvier 1952 pour les cadres 
en congé de longue durée ou titulaires d'une pension de retraite. 





5555. — 1 novembre 1932, — M, René Sohmitt expose à M, Île 
ministre de l'éducation nationale certains cas d'attribution de 
bourses dans les cours complémentaires 4° Le règlement fait obll- 
valion aux directeurs des cours complémentaires de prendre, en 
cinquième, des élèves reçus au certificat d'études; 2° certains de 
ces entants ont fait une demande de bourse, et leur dossier a été 
avceplté. Ns étaient en droit d'attendre une attribution de bourse 
puisqu'ils avaient satisfait à la double obligation scolaire et finan- 
rière: 39 les services de l'éducation nationale les ont ravés sur 
les listes avec la mention « ‘trop Agés ». Il apparait que celte 
mesure illogique et injuste ‘rappe essentiellement des enfants sou- 
vent travailleurs, qui sont en retard par la faute — très himmaine 
— de maitres de classes rurales voulant s'assurer un succès an 
certificat, 1 jui demande quelles mesures il compte prendre pour 
mellre fin à celte situation. 





INTERIEUR 


5556. — 18 novembre 1952 — M. Maurice Béné demande à M, le 
ministre de l'intérieur si un ancien grisonnier de guerre, bénéficiaire 
de l'ordonnance de juin 19%5, ayant passé un concours d'Etat, pour 
lequel il a été définitivement admis, le 26 janvier 1%6, peut subir 
les rigueurs d'un décret postérieur de compression qui a fait sus- 
pendre sa nomination jusqu'à ce jour, et ce, malgré l'ouverture 
de concours similares sur le territoire de l'Union française, Une 
mesure de justice ne peut-elle être envisagée poiïr réparer Je préju- 
dice ainsi causé dans la carrière de ce prisonnier (mesure de com- 
pet tion ou autre). 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5557. 18 nosembre 192, — M. Penoy expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population qu'un arrêté du 5 juitlet 1952 
Journal officiel du 11 jmil'et, page 6970), dans son article fer, prévoit 
te ! cad;g des directions départementales de 


que es COINS 0e ir en 





la santé sont re dans les échelons du nouveau grade de com- 
mi égi par les dispositions du décret ne 51-705 du 6 juin 1951. I 
s'étant e la plupart des autres administrations avant pris les 
dispo ns necessaires à ce reclassement, le département de Ja 
sal et de la plopuittion, n'ait pas encore donné satisfaction aux 
in! : lui demande: te quelles dispositions il entend prendre 
d'urgence pour palier ce retart; 2e la date, qu'il espère: prochaïne, de 
ee reclasst ° 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
5558. — 18 embre 1952, — M, Penoy rappelle à M, le ministre 


des travaux publics, des transports et du tourisme que ja lui du 





19 août 1%0, affiliant un cerlain ombre de personnels supplémen- 
l 3 à la caisse autonome mutuelle de retraites des agents des 
chen le fer &« laires et des tramways, prévoit un règlement 
d'administation publique chargé de fixer ses modalités d'application 
et q evait être pris dans le délai de trois mois. Au cours de la 
d \ budgétaire à l'Assemblée nationale, le 23 octobre dernier, 
’ ù t le département du travail, M. le secrétaire d'Etat au 
l et, errog 1 sujet du retard apporté à la parution de ce 
texte, à fe ine réponse dilatoire, reposant sur les difficultés 
d'application de la loi en cause. Or, depuis l'avis donhé par le 
conseil d'Etat, des mesures auraient pu être prises tendant à reviser 
cette situation, soit pa- le dépôt d'un projet de loi modifiant la loi 
du 19 août 190, soit par la parution d'un déeret. Se référant aux 
romesses qui ont été failles par lui-même lors du récent débat sur 


e budzet, il ini demande dans quels délais il a l'intention de publier 
le texle réglant celte question, afin que soit respectée la voionté 
e par le larlement. 


+ & + - 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


4507. — M. Ghhot demande à M. le président du 
des finances et des affaires économiques, la raison pour laquelle les 
porteurs de rente 3,75 p. #x juin 19%, non estampillée propriété 
française, et remboursable sur la base des mennaies en cause, sont 
remboursés au cours du jour de la présentation et non de l'échéance 
(1er juin 1955). (Question du 3 ociobre 1%.) 


Réponse, — La question posée au sujet de l'emprunt 3 3/4 p. 100 
199 (et non 18 comme indiqué) ne parait pouvoir concerne: que 
le service en France de ce fonds, le service à l'étranger étant assuré 
directement en devises étrangères et ne supposant donc pas la 
conversion en francs français des montants en devises des obliga- 
lions. Pour le service en France de l'emñp-unt, qui est effectué obliga 
toirement en francs au profit des porteurs résidant dans la zone frane, 
en appication des dispositions de l'a’tkle 9 validé de la loi 
du 8 février 191, reprises dans l'article 5 de la Joi du 
2 février 199, aucune distinction n'est faite entre les titres estam- 
pillés « propriété francaise » et les titres ne portant pas eelte estam- 
pille; cette formalité s, au surplus, élé supprimée en 1988, Par 
ailleurs, aux termes de ces mêmes textes, le cours de change appli- 
cable est dans les deux cas celui en vigueur lors de l'échéance des 
titres et non lors de leur présentation. 





4512. — M. Badie exp:<e à M. le président du conseil, ministre 
finances et des affaires , que l'article 12 de la li 
du 19 octobre 1M435 que « en l'absence de tableaux périodiques de 
mutation, les ministres sont tenus ds faire connaitre au personnel, 
dès qu'elles ont lieu, les vacances de tou: emplois, sans préjudice 
des obligations spéciates linposées en rmatière de publicité par la 
Kégislation des emplois réservés », M lui demande les raisons qni 
ne permettent pas à la direction de la comptabilité publique de 
faire connaitre au personnel: 1e les vacances de tous les emplois 
existant dans chaque département; 2° les vacances de tous les 
postes de percepteur vacants (perceptions) tont au moins à cer- 
laines dates de l'année comme le font les autres administrations, 
notamment les indirectes, les postes, les chemins «de fer, etc, et 
ne pas limiter, comme elle l'a fait pour la première fois, la liste 
des postes vacants ne comportant que des postes où le comptable est 
sûr de ne pouvoir se loger et instaïler le bureau, faute de loge- 
ment. (Question du 3 octobre 1952.) : 


Réponse. — Tous les fonctionnaires des servi'es extérieurs du 
Trésor sont invités chaque année à exprimer leurs desiderala au 
vu desquels les tableaux périodiques de mutation <ont dressés. Dans 
tous les cas où des tableaux périodiques de mutation sont établis, 
l'article 129 de la loi du 19 octobre 196 dispense l'administration 
de l'obligation de notifier au personnel les vacances ouvertes, Dans 
les autres cas (mutations à équivalence dans certains cadres) it ne 
semble pas que la communication des vacances, au fur et à mesure 
qu'elles se sont produites, serait de natnre à apporter des avantages 
appréciables an personnel des serviees du Trésor, Dans tout mouve- 
ment de personnel, en effet, la plus grande partie dés mutations 
a lien dans des postes qui ne deviennent vacants qu'à l'occasion 
du mouvement, après mutation de lewrs titnlaires, c'est-à-dire sur 
des vacances qu'il n'esf pas possible de faire connaître au person- 
nel. I est de plus à craindre que la notification des quelques 
vacances ouvertes avant mouvement porte en réalité préjnmdice aux 
agents en les incitant à limiter leurs desiderala à res seuls postes 
vacants et m'aille ainsi à l'encontre du désir dn législateur, En ce 
qui concerne plus spécialement les perceptions, d’impérienses rnéres- 
sités de service commandent d'éviter les gestions intérimaires et, 
lorsque celles-ci sont inévilæbles (décès par exemple}, J'en réduire 
la durée no minimnm. Or la communication aux perrepteurs des 
vacances ouvertes entraînerait la prolongation des inlérims. Ce n’est 
que lorsque certains postes coraptables présentent des diffieultés 
particulières d'instafation que l'intérêt des perreplteurs et celui du 
service conduisent à notifier les vacances exislantes. 





4517. — M. Billiemaz expose À M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un agent du servire actif 
des douanes atteint par la limite d'âge le 28 octobre 1951 a été 
maintenu en activité par application des dispositions de l'article 2 
du décret no 48-1907 du 18 décembre 1918; que cet azent à, par 
suite de ia réforme du service des brigades (décrets du 25 mars 
1952) et non par avancement, acquis un changement d'appellation 
avec majoralion d'imiice à compter du fer septembre 1951, c'est-à- 
dire deux mois avant la date de la limite d'âge. Il lui demande si 
la pension de cet agent sera calculée sur les traitements perçus 
6 mois avant la limile d'âge, c'est-à-dire 4 mois d'après l’ancien 
indice et deux mois d'après le nouvel indice on si eïle sera basée 
eur le traïtement malor£ percu 6 mots avant la mise effective à 
ja retraite, comme semble l'in fiquer l'article 17 de la loi du 20 sep- 
tembre 1918. (Question du 7 octobre 1952.) 
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‘Réponse. — La rélorme du service des brigades de l'adminis- 
tration des douanes pre aux décrets dn 2% mars 19% est en 
cours de réalisation, fonctionnaire dent la situation est signake 
par l'honorable parlementaire verra, comme tous ses collègues de 
mème grade, son cas examiné après Fintervention du décret por- 
tant assunilalion des eimpiois supprinés à des emplois de la nou- 
velle hiérarchie, ce dernier lexle devant être suivi d'une péréqua- 
lion aulomaiique des pensions ankéricurement concédées. 


4527. — M. doan-Paul David demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, dur: quelles coi- 
ditions peuvent être mobilises les litres remis en contre-parlie des 
souscriptions obligatoires à l'emprunt libératoire du prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation émis en application de la loi 
ne 48-51 du 7: janvier 1968, (Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse, — Aux termes de la loi ne 48-31 du 7 janvier 1918, les 
titres de l'emprunt lfératoire sont incessibles. Toutelois, ils peuvent 
être remis en règlement partiel des souscriptions à des emprunts 
émis ou garantis par l'Etat. Cette disposition est actuellement appli- 
quée au bénéfice des emprunts d'équipement rural. En outre, ils 
peuvent êt-e remis en nantissement de prêts consentis par es caisses 
régionales de crédit agricole mutvel aux agriculteurs sinistrés. 
A l'exclusion de ces modalités de mobilisation, ils ne sont rembhaur- 
sables que par tirages au sort annuels à partir du 15 février 1953. 


4530. — M. doseph Denais demande à M, le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires en quelles condi- 
tions et d'après quels textes un contribuabie peut étre frappé d'une 
double majoration pour retard dans le payement du preiè:ement 
exceptionnel de la de 1948. (Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse, — En ce qui concerne le prélèvement exceptionnel de 
latte contre l'inflation, existe deux majoralions de 40 p, 100: {e la 
majoration appliquée pour payement tardif de l'impôt; elle est 

‘vue par le troisième alinéa de l'article 9 de la loi ne 130 du 
1 janvier 1918, modifiée el complétée par la loi ne 48-424 du 12 mars 
498; 2o la majoration appliquée en cas de rejet lotal par la com- 
mission paritaire départementale de la demande en remise ou 
modération présentée à cet organisme par le contribuable; elle est 
prévue par l'article 9 quater in fine de la loi du 7 janvier 19% 
{article 3 de la loi du 12 mars 1948). Elle est liquide sur la cctisation 
ou fraction de cotisation qui reste due lors de l'intervention de la 
dérision de la commission. Celle majoration n'est toutefois pas appli- 
qu'e lorsque la commission à accordé au contribuable des délais sup- 
iémentaires de parement de l'impôt ou de souscription à l'emprunt 
ibératoire de mfme que lorsque la demande a été rejetée pour cause 
de déchéance, sans examen au fond. Elle sanctionne le caractère de 
manœuv'e purement dilatoire d'une demande en remise ou modéra- 
tion qui n'élait appuyée d'aucun motif. Les deux majoralions de 
40 p. 100 répondent ainsi à des objets différents; en conséquence, 
une colisalion au prélèvement peut faire l'objet simullanément de 
deux majorations de 10 p. #00, Ln e<ontribuable qui subil la majo- 
ralion de 10 p. 100 parce que sa demande en remise on en maxkéra- 
tion a fait l'objet d'une décision de rejet total doit subir une nou- 
velle majoration de 10 p. 100 s'il ne s'esi pas acquitté de sa cotisation 
dans les quinze jours de la notification de celte décision, Toutefois, 
la majoration pour payement tardif ne doit pas se calcu'es sur le 
principal de la cotisation augmenté de la majoration de 10 p. 100 
pour rejet; elle se calcule sur le seul principal de la cotisation. 


4542, — M. Joseph Denais dernandle à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires éocnomigeus, si, pour le paye- 
ment des impôts, un bon à intérêt progressif peut être présenté, 
enco:e qu'il excède le montant de la somme due; et dans quelles 
conditions — numéraires ou nouveau bon — le surplus est rem- 
boursé au contribuable. (Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse. — Réponse affirmalive. Par délégation de l'agent compta- 
ble de la dette publique, les trésoriers-payeurs généraux sent auto- 
risés à eflectuer si soin est la division des bons du Trésor à 
intérêt progressif, remis en payement de l'impôt direct, en crupures 
de valeur nominale inférieure et portant la même date de jouissance 
que le bon d'origine. Les percepleurs détenteurs des rôles aflectent 
au payement de l'impôt le plus grand nombre de coupures de la 
quotité convenalke et invitent les contribuables à s'acquitter en 
puméraire du reliquat de leu- delte, Les coupures excédentaires 
provenant de la division des bons d'or'gine son! ensuite remises aux 
contribuables. 


4894. — M. Liautey expose À M. le président du conseil, ministre 
ffaires économ 


des finances et des a iques, que l'ordonnance du 23 octo- 
bre 1944, parue au Journal ojficietl du ?9 octobre 1944, pege 1132, 
concernant les marchés et commandes passés par les 
puissances ennemies ou ex-ennemies ou pour leur compte, 
stipule dans son article 2: « Les p’oduits fabriqués ou en cours de 
fabrication, les objets et matières premières approvisionnés en vue 
de l'exécution des marchés et commandes visés à l'article 17, ainsi 
que la partie des avances ou aromples reçus à ce titre et non 
employés, sont bloqués, dès maintenant, entre les mains de leur 
détenteur ». Il lui demande: 1° si, par d'tenleu-, on doit entendre, 
outre le titulaire de la commande, ses sous-traitants qui se trou- 





£ .… —_— 


vaient malériellement détenteurs des produits ou sommes d'argen! 
visés par l'ordonnance lors de la promnigation de celle<i; ?° quel 
Orgaimaque à qualité pour procéder au déblocage des puits, 
avances Où acomples bloqués en application de ce texte, (Ywestion 
du % octobre 195%.) 


Réponse, — Le texte auquel se réfère l'honorable parlementaire 
esl non pas une ononnante mais un arrêté interministériel qui 
porte bien la date du 23 octobre 4944 et qui a été publié au Journal 
u/liciel du % octobre, page 1132. Cette mise au point nt faite, les 
deux questions posées comportent les réponses suivante:: 4° la 
Imesure de blorage prescrite pas l’article 2 de l'arrêté du #3 nclobre 
19%4 a une portée générale, Aux termes même de cet article el] 
s'applique à tous les « détenteurs » soit de pmatuits fabriqué: ou en 
cours de fabrication, d'objets ou de matières premières approvi- 
sionnés en vue de l’exéculion des marchfs et commandes passés 
par les puissances ennemies ou ex-ennemies ou pou: leur compte, 
soit de sommes versées à titre d'avances ou d'aromptes par les 
comimeilants ennemis en vue de l'exécution de ces marchés ou 
commandes, el demeurées inemployées, L'article 4 du même arrêté 
a imposé aux seuis ftilulaires des marchés on commondes de 
l'espèce, l'obligation d'adresser à l'administration intrressée une 
déclaration donnant, pour chaque marché on commande, on cestain 
nombre de renseignements énumérés audit article, Mais Ï + a lieu 
de noter que, parmi les rensegnements demandés, figure, au 
paragraphe Go, l'indication des sons-lraitants et sous-comman lier: 
Le service liquidateur élait ainsi à même de procédes à l'inventaire 
des produits ou sommes bloqués entire les inains, non <u'emwut 
du tilulaire, mais également des sous-traitants et sous-<commendiers ; 
2e Conformément aux dispositions de l'omtonnanre ne 45-262% du 
2 novembre 1945 relative aux marchés et commandes passés par les 
puissances ennemies où ex-ennemies où pour leur compe (Journal 
ofliciel du 3 novembre, page 5182) et de l'instruction d'application 
publiée au Journal officiel du 22 mars 1916, page 23 rcctiflcalif 
au Journal officiel des 2% et M mars, page 2454), c'est aux services 
techniques des départements ministériels compélents — celte com- 
péience s'appréciant suivant la nalure de la prestation faisan! l'objet 
du marché ou de la commande — et à l'admmnistration des domaines 
qu'il appartient de régler le sort des produils fabriqués ou en cours 
de fabrication, des objets et matières premières approvisiontws ainsi 
que des sommes non emplovées, qui ont fait l'objet de la mesure 
de blocage prescrite par l'arrêté du 23 octobre 419%. En ce qni 
concerne les fends déposés dans les banques on établissements de 
crédit en vue du financement des marchés et commandes de l'es 
pèce, un arrélé en date du 2% @œtobre 1%4) Journal officiel du 
21 novembre, page 11832) a ondonné leur t'ans'ert à la ca 
dépôts et consignations où ils demeurent consignes Jusqu'i re 
l'administration des domaines ait décidé de leur delinaion 
nitive. 


4949. —- M. Caillavet, se référant à la réponse faite le 20 mai 1952 
à la question écrile n° 1529, exn0-e à M. le président du consil, 
ministre des finances et des aflaires économiques {ui à +1 Cohliäis 
sauce la commission dont il est fait élat aux n°* 2 et 5 de ladite 
question, avait prop'sé l'applicalion du décret Gu 22 juin 196 aux 
percepteurs issus des emjdois rservés alors qu'il est question de 
promotions en surnombre à la hrs ‘lasse d'un certain nombre de 
percepleurs. Il demande : 1° si ces promotions serout exclusivement 
réservées eux Ccomplables n'ayant pas bénéficié du décret du 22 juin 
1946: si elles ouront comme date d'application et d'effet pour l'an 
cienneté sinon le traitement, celle de ia promotion à la classe 
2 échelon desdits comptables. Etant précisé que si ces deux condi- 
tions indispensables n'élaient pas remplies, apparait que la 
régularisation envisagée ne sa'i-ferait pas les intéressés, aggraverail 
l’incohérence dans le cadre, augmenterait l'état actuel de tension et 
provoquerait de nouveau recours en conseil d'Etat; 2° si, à la suite 
des conclusions déposées par ja commission Colas des Francs, il 
n'eslime pas irdispensabie le re:lassemen: général des comptables, 
à effectuer sur la seule base de leur date d'entrée dans les cadres 
de percep'eurs, de leur notation et de leurs rappels légaux. (Question 
du 10 octobre 1952.) 


Réponse. — La commission chargée d'étudier ies problèmes posés 
par l'application du décret du 22 juin 1946 a étudié plusieurs projelis 
en vue de mettre fin au problèime qui lui élait soumis, mais les 
conclusions qu'elle a adoptées sont celles qui ont déià été indi- 
quées dans des réponses à ces questions écnles postes à ce sujet. 
to l'étude des modaïités selon lesquelles seront altribuées ies pro- 
motions envisagres n'est pas encore terminée. Il convient d'observer 
ue le conseil d'Etat est actuellement saisi de la question du décret 
du 22 juin 1946 à la eunte des recours déposés par un certain nambre 
de percepteurs; 2° l'administration ne dispose pas pour le moment 
des moyens de procéder à un reclassement général du cadre des 
percepleurs, 


5010. — M. Pelleray exnose à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, que In li du *? octobre 
150 rend obligatoire le règlement par ièque, virement en banque 
ou par comple chèque postal pour les payements délerminés à l'ar- 
ticle 1er de celle loi au delà de 1000% francs (chiffre étendu À 
209.000 francs pour les notaires); que les sommes amsi encaisséesz 
par le notaire deviennent des dépôts pour le compte du créancier 
auquel elles sont destinées. 1 lui demande si la remise d'acomptes 
sur le dépôt par le notaire demeure soumise À !'ob'igation du chèque 
ou virement, puisqu'il n'y a plus payement an sens lézal, mais 
retrait de fonds, sur un compte personnel, le payement inilial ayant 
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éié fait conformément à la loi qui, semble-t-il, n’a pu viser que le 
parement effectif et non la restitulisn du dépôt, conséquence de ce 
Javement, l'obligation Kgale ne pouvant s'appliquer qu'au débiteur 
qui se libère ç! non, à Ja fois, à ce débileur et à son déposilaire des 
funds Question du 21 wctobre 165%., 

Réjonse Les -lisrositions de l'article 23 de la loi ne 18-1951 du 
21 décembre 198 qui a porté à 200.000 francs la limile au-dessus de 
Jaquelle les « règlements effectués aux notaires » doivent être opérés 
yar chèques barrés ou virements, visent non seulement les règle- 
inents auxquels les notaires interviennent comme créan-iérs per- 
sonnels, mais aussi les règlements effectnés par leur intermédiaire 
entre les parties aux agles qu'ils recoivent. Dans ces conditions, les 
acomptes versés par un notaire à l'un de ses clients sur une créance 
dont le total dépase 200.000 francs doivent étre également réglés 
jar chèques batrés ou virements. 

En ——— 


C264. M. Joseph Denais demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des aflaires économiques S'il ne convient 
pas de modifier Ja loi du 25 mai 1951, en supprimant l'interdiction 
aux banques de payer en espèces les coupons supérieurs à 10.000 
francs, alors que le regroupement des titres commamie ce relève- 
ment, comme il à eté fait pour le payement des salaires. (Question 
du D octobre 152 } 


Réponse, — Des dispositions en ce sens figurent dans un projet 
de loi qui sera prochainement déposé sur le bureau de l'Assernblée 
Bali na € 


me 


4595. M. Max Brusset attire l'allention de M. le secrétaire d'Etat 
tux affaires économiques sur la situalion difficile des viticulteurs, 
eu particulier de Ja région charentaise, en présence de l'épuisement 
de leur trésorerie, de la mévente de leurs produits: la moitié environ 
de la récolte de vin de 1951 n'ayant pas encore été vendue, malgré 


leur consentement à des prix au-dessous du prix de revient. MH Jui 
demande s'il compte envisager, en accord avec M. le ministre des 
flnanves, des mesures de bienveillance à leur égard, pour le règle- 


ment de leurs impôts, notamment par la prolongation jusqu'au 
31 decembre du délai de versement des contributions directes et une 
réduction des droits de circulation sur les vins et alcools, qui sont à 
un taux prohibitif, entrainant des restrictions de consommation, 
(Question du % octobre 1%:2.) 


liéponse — L'administration n'a pas le pouvoir de déroger, en 
fiveur d'une catégorie déterminée de contribuables, aux prescrip- 
tiuns légales relatives au parxement des hnposilions, Elle ne peut 
dunc pas faire bénéficier les viticulteurs de règles d'exigibilité spé- 
Ciales. Au surplus, en raison des silualions diverses dans lesqueiles 
se trouvent les intéressés, il! ne serait guère justifié de les faire 
bénéficier indistinctement d'un délai de payement uniformément 
tixé Il est rappelé toutefois qu'à titre exreplionnel il a été décidé 
de reporter du 13 au 2 septembre la date limite de payement de 
toules les lmposilions comprises dans les rôles mis en recouvre- 
ment du fer au 30 juin 1952 Par ailleurs, il a été prescrit à diffé- 
rentes reprises aux comptables du Trésor d'examiner dans un esprit 
de large bienveillance les demandes individuelles de délais supplé- 
inentaires de payement formées par des contribuables de bonne 
fui, momentancment gènés et qui, pour des raisons indépendantes 
de leur volonté, justifient ne pouvoir s'acquitter de leurs obligations 
tis'ales dans les délais légaux. Ces instructions ont été rappelées 
dans la circulaire notiflant aux comptables les dispositions de la loi 
du 1% avril 192 fixant le: conditions actuelles d'exigibilité et de 
pasement des impôts directs. Les viliculteurs qui éprouvent des 
difficultés de trésorerie par suite de la mévente de leur vin peuvent 
invoquer ces dispositions favorables, 11 leur appartient à cet effet de 
se meltre individuellemeut, et avantsla date d'application de la 
majoration de 10 p 100, en rapport avec leur percepteur pour lui 
exposer leur situation personnelle. L'octroi de délais supplémentaires 
aux intéressés n'a pas ee eflet de les exonérer ée la majoration 
de 10 p. 100 qui est appliquée automatiquement, conformément aux 
dispositions du code général des impôts, à toules les cotes non 


acquittées à la date prévue. Mais ces contribuables, dès qu'ils se 
seront libérés du principal de leur dette dans les conditions fixées 
par leur percepleur, pourront lui remettre une demande en remise 


de la majoration de 10 p. 100, Ces requèles sont examinées avec 
bienveillance. Quant au droit de cireulation sur les vins el au droit 
de consommation sur les alcools ceux-ci ont déjà fait l'objet de 
diminutions sensibles réalistes, pour le premier, par le décret du 
6 octobre 1950 pris en application de la loi du 8 août précédent, 
pour le second, par la loi dn 5 juillet 1939, A cet égard, il a été 
donné de constater que l'abaissement des droits n'avait pas eu sur 
Ja nsommation taxée les eflets escomptés, Par contre, une dimi- 
nulion de tarifs se traduirait tant pour le Trésor que pour le budget 
annexe des prestations familiales agricoles et pour le fonds national 
de progès agricole, par une perte que la siluation budgétaire ne 


permet pas d'envisager. 





5916. M. Charret demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques: 1° s'il est exact que, bien que l'industrie française 
soit maintenant en mesure de faire face aux besoins français en 
stéarine et acides gras industriels à des prix susceptibles d'être 
avantageusement comparés aux produits d'importation, des impor- 
tations provoquant des sorties de devises continuent à alimenter Île 
Juarché français sans tenir compte de la valeur réelle de la mag- 





chandise en fonction du taux de compensation; 2° dans l'affirma- 
tive, quelles mesures il compte ones pour remédier à un tel 
élat de fait préjudiciable à l'économie française, au Trésor public 
el aux consommateurs. (Question du 21 octobre 1952.) 


Réponse. — Les renselgnements fournis par les statistiques doua- 
nières permettent de constater une régression sensible des impor- 
lations de stéarine et d'acides gras industriels. Alors que le tonnage 
des importations s'est élevé à 21.695 quintaux pour l'année 1951, 
les huit premiers mois de 1952 accusent des entrées de l'ordre de 
3.02% quintaux seulement. Le faible volume des importations réa- 
listes an cours de l'année 1952 s'explique par les différentes mesures 
prises depuis quelques mois pour protéger la production française : 
a) suppression de toutes importalions réalisées dans le cadre de 
procédure de dérogation, en particulier des opérations financées au 
moyen des comples E. F. A. C. et de celles eflectuées par voie de 
coinpensation; b) abaissement progressif des contingents acceptés 
pendant la période où l'approvisionnement du marché en corps gras 
élait difficile. Une suppression totale de ces contingents ne saurait 
toutefois être envisagée immédiatement car la fabrication de cer- 
lains acides gras spéciaux n'est pas assurée actuellement en France 
el 1! reste nécessaire, pour ces catégories. de couvrir normalement 
par l'importation les besoins de certaines industries utilisatrices. 





Fonction publique. 


4642. — M. Mouton demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction » si des bonitications d'ancienneté 
sont accordées pour le temps de service effectué après l'armistire 
et avant leur démobilisation aux soldats de l'armée d'Orient de la 
guerre 191-1918. (Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse, — Des majoral:ons d'ancienneté calcu'ées en fonction 
des disposilions de l'article 23 de la loi du 9 décembre 1927 sont 
eflectivement accordées aux soldats de l'armée d'Orient de Ja guerre 
191:-1919 pour le temps de service effectué après l'armistice et avant 
leur démobilisation, dans la mesure où ce temps est pris en comple 
en vue de l'avancement, conformément à la législation en vigueur 
(loi du 17 avril 1924) pour une durée équivalente de services civils, 
à la condition que ce temps ait élé passé soit dans les formations 
Militaires inserites sur la nomenclature annexée à la loi du 17 avril 
1924, soit en dehors de ces formations, dans la zone des armées. 





5018. — M. Gilbert Cartier demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique): 1° si le centre de la re- 
cherche scientifique est un étabtissement permanent de l'Elal; 
2e si un emploi tenu sans modification pendant trente-deux ans dans 
le même service par le enême titulaire correspond à un besoin per- 
manent. (Question du 21 octobre 1952.) 

Héponse. — 1° Aux termes de l'ordonnance du 2? novembre 1915 
(Journal officiel du 3 novembre 19435, page 7193), « le Centre national 
de la recherche scientifique est un établissement public doté de la 
personnalité civile et de l'autonomie financière » ; 2° en l'état actuel 
du droit, Ja définition des emplois permanents résulte, non de cri- 
tères objectifs, mais d’une décision expresse qui confère aux €em- 
plois la qualification de « permanents ». 





AFFAIRES ETRANGERES 


4610. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelles diligences ont été faites pour que les porteurs 
français d'obligations % p. 100 des chemins de fer méridionaux 
d'Italie, aujourd'hui propriété de l'Etat, puissent percevoir le mon- 
tant des arrérages et des Ctres amortis en francs français, florins, 
franes suisses, livres sterling, ainsi qu'il est stipulé sur Île titre lui- 
même. (Question du 7 Octobre 1952.) 

Réponse, — La question de la reprise, sur Ja base contractuelle 
du service des obligations 3 p. 100 de la Société italienne pour les 
chemins de fer méridionaux n'a pas échappé à mes services. Depuis 
la reprise des relations diplomatiques avec l'Ilalie, cette question a 
été plusieurs fois sou evée par la voie diplomatique et au cours des 
diverses négociations commerciales et financières avec le Gouver- 
nement itaten, Les interventions françaises sur ce sujet sont nolam- 
ment retracées dans les procès-verbaux des réunions économiques et 
tinancières franco-italiennes des 8 décembre 1950, 22 septembre 1951, 
18 décembre 1951 et 22 mai 1952. Les renseignements que les aulo- 
rités italiennes avaient demandés aux autorités françaises de re- 
cueillir afin d'examiner la possibilité de venir au devant des por- 
teurs français leur ont été fournis par les soins de l'Association 
nationale des porteurs français de valeurs mobilières. Cette question 
continue d'être suivie par le ministère des affaires étrangères en 
liaison avec le ministère des finances et sera inscrile à l'ordre du 
jour des prochaines négociations économiques franco-ilaliennes. 





AGRICULTURE 


4904. — M. Paul Cous:on expose à M. le minisire de l'agriculture 
1 les coopératives agricoles ne disposent, par suile des diverses 
déprécialions inonélaires intervenues depuis leur création, que d’un 
capilal social assez faible ; que cette situation oblige les coopératives 
agricoles qui envisagent de procéder à des agrandissements, à résou- 
dre des problèmes difficiles pour assurer Je financement des lra- 
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vaux; que, pour surmonter ces difficultés certains conseils d'admi- 
nistration de coopératives imposent aux nouveaux sousrripleurs Île 
versement d'un droit d'entrée dont le montant est aflecé directe- 
ment aux réserves; que, par conséquent, les dépenses particulières 
correspondañt aux agrandissements effectués sont mises à la charge 
des nouveaux souscripleurs. Il Jui demande: 1° si ces dispositions 
ne sont pas en contradiction avec la législation re'aïive à la coopé- 
ration, puisqu'elles aboutissent à créer des caiégories différentes 
de souscripleurs ayant des obligations particulières; 2° <j la réserve 
spéciale de réévaluation peut enirer en ligne de comple pour le 
caleul des fonds propres devant permeltre d'oblenr ces avames de 
l'Etat. (Question du 9 octobre 1952.) 

Répo, — ie Le fait d'exiger des nouveaux adhérents d'une 
coopér agricole, une somme équivalente au montant des réser- 
ves, provisions et amortissements conslilués par les anciens socié- 
taires, n'est pas conforme aux princpes eoopératifs basés sur la 
notion de service et non sur celle de profit. Mais aucune diposit:on 
légale ne permet d'hnposer aux coopératives agrivo'es qu'elles ces- 
sent de per-evoir un droit d'entrée. Toutefois, 11 est nécessaire que 
ce droit ne soit pas trop élevé et surtout qu'il ne conélitue pas une 
pénalité pour les nouveaux membres. Dans le cas contraire, le 
comité d'agrément pourrait intervenir, en lant qu'organisme chargé 
de veiller à ce que es coopératives fonctionnent de facon régulière, 
et suivant le cas, donner avis défavorable à l'agrément sollicité où 
saisir le préfet en vue d'un retrait d'agrément; 2° réponse négalive. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4634. —- M. Paul Cousion demande à M. le minisire des anciens 
combattants et victimes de la guerre quels sont :e+ emlois réservés 
auxquels peuvent prétendre les déporiés du travail qui n'ont pas 
fait de service militaire. (Question du 7 octobre 1152.) 

Réponse, — Aux termes de la loi du 30 janvier 192% modifiée sur 
les emplois réservés remise en vigueur par la loi du 26 octobre 1916 
et les lois subséquentes, sont seuls bénéficiaires de la législation sur 
les emplois réservés les litulaires d'une pension d'invalidité pour 
blessure de guerre ou maladie contracte en service pendant la 
guerre, les victimes civiles de la guerre et les veures de guerre 
En conséquence, la seule qualité de personne contrainte au travail 
en pays ennemi au sens de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951 n'ouvre 
pas droit aux emplois réservés dans les administrations de l'Elat, 
des départements et des communes et dans les entreprises indus- 
trielles ou commerciales ayant oblenu une concession, un monopole 
ou une subvent'on de l'Elat, Gu département ou de la commune, 
Ce n'est que dans la mesure où cetle personne e<t lilulaire d'une 
pension d'invalidité au titre de viclime civile de la guerre qu'elle 
peut postuler les emplois réservés, 





4640, — M. Mondon cxpo:c à M. le ministre des änciens combat- 
tants et victimes de la guerre le cas d'une personne d'origine fran- 
caise qui a contracté mariage en 193 dans le département de la 
Moselle avec un Sarrois, Celle personne a conservé sa nationakté 
française. De cette union sont nés deux enfants également de natio- 
nalité francaise. Le pnari jncorporré dans la Wehrmacht est porté 
disparu depuis 19:53, Une demande de pension introduite par la 
veuve auprès de l'office des anciens comballants a élé rejetée, le 
mari ayant êlé ressortissant sarrois Une demande analogue 4 été 
rejetée par les autorités altemandes pour le mème motif. Le Gou- 
vernement de la Sarre serait d'accord pour prendre à sa charge la 
pension demandée à condition que la veuve produise un certificat 
de nationaiité sarroise. Celle-ci étant de nationalllé francaise ne peut 
produire le certificat demandé, et reste frustrée avec ses en'ants 
du bénéfice de la pension. I lui demande quelle est dans ce cas 
d'espèce, la marche à suivre pour que l'intéresste obtienne satis- 
faction, (Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse. — Le code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre reconnait seulement le droit à pension aux mili- 
faires ayant servi dans l'armée française et à leurs ayants cause. 
Toutelois, dans le cas particulier et exceptionnel des Alsaciens- 
Lorrains français incorporés de force dans l'armée allemande, le 
même code reconnait un droit à pension sous cerlaines condilions, 
En principe, le décès d'un étranger dans une armée étrangère ne 
peut ouvrir aucun droit à pension française, même pour les avants 
cause français. Cependant, un projet de loi déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, prévoit des mesures spéciales nouvelles en 
faveur de certains étrangers (nolamment réfugiés poliliques sarrois 
bénéficiaires de la convention de Genève de 1938) et leurs ayants 
cause, qui, avant d'être victimes d’un des faits pour lesquels le code 
reconnait droit à indemnisation, avaient servi dans l’armée française, 
soit comme appelés, soit comme engagés, Bien que les renseigne- 
ments donnés ne permettent pas de déterminer si le cas, signalé 
répond aux conditions exigées, il n’est pas exclu que la vêuxe en 
Cause puisse bénéficier des mesures nouvelles lorsqu'elles seront 
adoptées par le Parlement. 





4918. — M. Charret expose à M. le ministre des anciens combat- 

ts et victimes de la guerre que le décret du 6 juin 1952, inter- 
prélant la loi ne 51-1124 du 26 septembre 1951, précise que la loi 
vise loutes les personnes ayant participé d'une façon effective à 
la résistance avant le G juin 1%4. Or, tandis que dans les postes, 
iélégraphes et téléphones et autres administratons la loi vient 
d'être appliquée à tous les retraités, même à ceux ayant cessé 











toute activité avant seplembre 19429, 


persistent à prélendre que la loi n'est pas rétroachve. 


certains services de ministères 
l est A nibhle 
de voir invoquer un tet argument pour mettre en échec les droits 
des combattants de la résistance. HN hu demande quelles mesures 
il complo prendre pour régler celle situation. (Question du % octo: 
bre 1%92 





Réponse, — 12 décret ne 52-657 du 6 juin 1952, portant règlement 
d'administration publique pour l'apjgdicalion de la Loi ne 51-1124 du 
26 seplembre 14951 instituant des bonifications d'ancienim pour 
les personnes avant pris une part actve et continue dans la 
résistance, ne comprend pas parmi ses bénéfieiatres les ayants droit 
des agents bénéficiaires de la loi du 26 septembre 1931 décédes ou 
reirailés avant la promulgation de la loi dun 26 seplemhre susvisée, 


irparlers sont actuellement engagés avec les dépar 


chose, 


bes p inenis 


ministériels intéressés, afin de remédier à cet état d 





4958. 
combattants et v'ctimes ce la guërre le nombre de grande 


1 \ 
soignés dans les hôpitaux bher- 


M. Jacques Bardoux demande à M. le min:sire des anciens 


outnes 


de guerre qui, ayant demandé à êire 
maux militaires en 1952, ont vu rejeter leur demande. (Question du 
19 octobre 1452 

Réponse. — Les pensionnés désireux de suivre une cure thermale 
sont examinés par des commissions de réforme; il est done noces- 
saire, pour répondre en toute conna ssance de rause, de demander 
au ministère de la défense nationale de procéder à une cnquète; 
un demande dans ce sens est adressée ce jour. 





5930. M. de Monsabert allire l'allention de M, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, -ur le decret du 6 jun 
152 fixant les modalités d'application de la loi ne 91-1124 du 26 se] 
tembre 1954 instituant des bon fications d'ancienneté pour les per- 
sonnes avant pris une part active el continue à la résistance et à 
prévoir des dérogalions temporaires aux règles de recrutement et 
d'avancement dans les emplois publics, I lui demande s'il envisage 


d'étendre les dispositions de ce décret aux père & des fonctionnarcs 
des F. F. L. morts pour la France, (Question du 21 octobre 1952.) 
Réponse. — De même que les majorations d'ancienneté accordées 


aux fonctionnaires anciens combattants de la guerre 191:-191S par 
Ja ioi du 9 décembre 1927, dont les dispositions ont été reprises, 
pour les combattants de la guerre 1939-1955, par la loi du 19 ju let 
1952 (art. 6), les boniflcations d'anc enneté instiltudes par la loi du 
26 septembre 1931, sont attribuées, à titre personnel. aux fonclion- 
haires remplissant les nditions imposées par la loi, be ce fait, 
l'extens on envisagée censlituerait une mesure cexceplionnelle et 
ne pourrait ètre faite que par voie législative. 


————— 





5273. M. Daniel Mayer ranpelle À M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que la loi n° 32-853 du IS juillet 
1952 a prévu qu'un décret devant intervenir dans les deux premiers 
mois de sa promulgation, préciserait ses condilions a'appl'cation. 


Il lui demande les molifs qui s'opposent à la publication de ce 
décret. (Question du 0 octobre 152) 
Réponse, — Le règlement d'administration publique pour l'anpli- 


cation de la loi ne 52-51 du 18 juillet 19%52 tendant à faire bénéilcier 
les combattants d'Indochine et de Corée de toutes les dispositions 
relatives aux comballants, est actuellement en cours d'élaboralion, 
dans les différents départements ministériels intéresscs, 


DEFENSE NATIONALE 


2535. — M. Soustelle allire l'allenton de M. le secrétaire d'Etat 
ñ l'air sur la situation de l'office national d'études et de recherches 


aéronautiques. I Jui deéimanie quelles mesures il Comple p'end 


d'urgence pour oblenir l'application de la ‘oi du 11 Hvrier 1950 
relative aux conventions collclives et aux procédures de réglement 
de conilits collectifs de travail, (Question du 7 février 1952 


2e réponse. — Le conseil d'Etat avant formulé son avis au sujet 
de l'application à l'office national d'études et de recherches aéro- 
nautiques de Ja législalion sur les conven'ions collectives, Je 
ministre de la défense nalionale a pu préciser sa position sur 
cA point dans la réponse à la question écrite n° 4715, posée par 
M Linet, et insérée au Journal officiel du 7 novembre 1952 (édition 
des débats, Assemblées nationale, page 4811), réponse à laquelle 
l'hônorable parlementaire est prié de bien vouloir se reporter. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


4739. — M. Duveau siznole à M. le ministre de la France d'outre- 
mer qu'un arré.é n° %hk, paru au Journal officiel de Madagascar 
du 16 février 1952, stipule qu'aucune vente n£ pourra être enregis- 
trée avant justification, par la conservation foncière de Tananarive, 
d'une autorisation du haut commissaire; que ce texte, qui subor- 


doune l'aliénation d'un immeube au bon vouloir de l'adminis- 
lralion, c'est-à-dire, au fait du prince, a pour effet d'entraver 
ou de paralyser les transactions et de porter ainsi directement 


elleinte au droit de gropriété, qui est par principe inviolable et 
Sacré. li lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire 
rapporter un arrêlé aussi manifestément contraire aux principes 
— 18h dans la Constitution répub'icaine, (Question du 7 octobre 
952.) 











— 
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Réponse, — L'arrêté n° %4-Plan du 9 février 1932, ouvrant une 


enquête monographique dans l'agglomération de Tananarive, s'ins- 
crit dans le cadre de l'ordonnance du 2 juin 1955 sur l'urbanisme 
dans jies territoires d'outre-mer, ainsi que du décret du 18 juin 
49 et de l'arrêté ministériel du 8 août 1956 relatifs aux modalités 
d'évablissement, d'approbation et de mise en vigueur des projels 
d'urbanisme pour les territoires d'outre-mer. Cetle mesure ne pré- 
senie pas le caractère : d'one entraie permanente et arbitraire au 
droit de poses Ele n'est institué» que pour une durée limitée, 
dans le but d'empêcher des spéculations llicites sur les terrains 
dans des zones bien déterminées. 





4740. — M. Maïlbrant demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quel à élé, en 192%, dans checun des territoires d'outre- 
mer, le montant gtobal des Impôls, droils et taxes gayés: 4e par 
les imposables de statut civil; 2° par les imposables de statut 
personnel; el quele a é!é leur participation respective aux recettes 
du budget de ces territoires (et éventuellement du budget général), 
en indiquant le nombre de contribuables de chaque catégorie. 
(Question du 7 octobre 1%2) 


Réponse. — La réglementation fiscale des territoires d'outre- 
mer délibérée, depuis 1947, par les assemblées territoriales, me fait 
pas de discrimination entre iles contribuabes selon leur statut: 
Civl où personnel, Les élats de recouvrement de recettes ne per- 
mellent donc pas de répondre à la question posée, En matière 
d'impôts indirects, seule la connaissance de la répartition de Ja 
consommation des produits taxés entre les deux catégories de 
la population germettrait un? évaluation de la contribution de 
chavune d'elles. Une telle étude est en cours à titre d'essai dans 
l'un des territoires africains. En matière d'impôts directs, certains 
impôts sont pour leur quasi-totalité supportés par les contribuables 
de slatul civil francais ou assimilé, d'autres pus spéciaement par 
les contribuables de statut personnel (impôt du min'mum fiscal, 
taxes <ur le bétail, etc.). Les recettes prévues à ce dernier titre, 
pour l'exercice 1952, par les budgets des territoirrs de l'Ouest- 
Africain et de Madagascor ont élé récagitukes dans plusieurs 
tableaux, impossibles à reproduire ici, figurant dans une étude sur 
« Les Budgels des territoures d'outre-mer pour l'exercice 1952 », 
publiée en brochure par le m'mistère de la France d'outre-mer. Un 
exemplaire de cette brochure est adressé à l'auteur de la question. 


4212. — M. Doixonne allire l'attention de M, le ministre de l'inté- 
rieur sur les deux accords qui, selon plusieurs journaux (Courrier de 
l'Ouest du 17 mai 192, La Croix du 5 juin 1952), auraient été passés 
entre l'Etat et l'évêque d'Angers, 11 lui demande : 1° quel est le texte 
de l'accord concernant le palais épiscopal; par qui a-t-il été signé; 
quel est le prix de la local'on; 2° quel est l'accord concernant les 
tapisseries; sous quel régime juridique élaient-elles en 190%; qui en 
est le propriétaire depuis lors; dans quelles conditions doivent-elles 
être exposées dans la cathédrale à certaines époques de l'année; si 
c'est par location, à quel prix; 3e d'une façon générale, comment des 
raliques concordataires lui paraissent pouvoir se concilier avec la 
oi de séparation des églises et de l'Etat, (Question du 20 juin 1952.) 


2e Réponse. — 1° De l'enquête à laquelle il a été procédé, il résulte 
que l'ancien évèché d'Angers, propriété de l'Etat gérée par l'admi- 
nistration des beaux-arts, à été loué au président de l'association 
diocteaine d'Angers, I appartient au minisire de l'éducation natio- 
nale de fournir des précisions sur celle opération que je n'ai pas 


qualité pour apprécier; 2° quant aux tapisseries auxquelles se réfère 
l'honorable pariementaire, sans donner de précisions particulières, 
elles sont généralement désignées sous le nom de « tapisseries de 
l'Apocalypse ». Depuis plusieurs siècles, elles dépendent du Trésor 
de la cathédrale et sont donc partie intégrante du mobilier de cet 
édifice. Elles forment un lot important dont la valeur artislique et 
mème pécuniaire est très considérable ; elles sont d'ailleurs classées. 
Or, il résulte des dispositions combinées de l'article 12 de la loi 
du 9 décembre 1905 et de l'article 5 de la loi du 2? janvier 1907 que 
ces lapisseries, si elles sont propriété de l'Etat, doivent être « lais- 
sées à la disposilion des fidèles et des ministres du culte pour la 
pralique de leur religion », L'aflectation cultuelle grevant les tapisse- 
ries empêchait qu'elles ne fussent retirées de la cathédrale sans 
l'accord formel de l'autorité ecclésiastique, La convention conclue 
entre l'Etat et le président de l'association diocésaïne le 2? mai 1952, 


dort il est sans intérêt de reproduire la teneur lillérale, s'analyse 
don wnme une autorisation donnée par l'évêque d'Angers pour 
q es tapisseries puissent être transférées dans le château d'Angers 
où, € raison de leur haut intérêt, elles seront disposées dans les 
conditions les plus propres à les mettre en valeur, Le président de 
l'association diocésaine étant légalement fondé à exiger que les tapis- 
series demeurassent gratuitement et en permanence dans la cathé- 
drale, il est bien évident qu'en consentant à leur déplacement, il a 
pu iler qu'en certaines circonstances définies dans la convention, 
Ïl reprendra temporairement la jouissance de certaines d'entre elles; 
3e l'arrangement de l'espèce règle donc, dans le cadre de la li 
de séparation des Eglises et de l'Etat, l'utilisation d'une partie du 
mobilier d'une cathédrale par voie d'accord entre le propriélaire 
‘ iffectataire, souscrit aux es fins de sauvegarder des œuvres 
d'art inestimables et d'en favoriser l'exposition publique. 


— —— 





4371. — M. Hallèguen ailire l'attention de M. le ministre de 
l'intérieur sur ce que l'article 24 de la loi ne 51-60 du 24 tnai 191 
prévoit que: « Les inscriptions d'hypothèques conventionnelles pré- 
vues par l'article 22 de la loi du 5 décembre 192, pour sûrcté des 
avances consenlies par l'Etat aux orzanisimes d'habilations à loye- 
modéré ainsi + f les inscriptions D y — légales instituées 
par l'article 5 la loi du 27 juiliet 19% au profit des départements 
ei communes, garantes des avan’es consenlies aux organism s 
d'habitations à loyer modéré, sont dispensées du renouve:lement 
décennal prévu par l'arlicle 215% dun code civil ». Or, l'hypolhèque 
légale visée à l'article ci-dessus au profit des départements et com- 
munes à élé prévue, non par l’artive 5 de la loi du 27 juillet 1951, 
mais par l'article 8 de celte méme loi. !l Ini demande ouloir 
bien provoquer la rectification nécessaire au Journal offic pour 
éviter aux communes et départements des difficultés à cet égard. 
(Uuestion du 3 juillet 1952.) 


Réponse. — Le rectificatif demandé a été publié au Journal officiel 
du 21 octobre 1952, page 10075. 





4161. — M. Jean Cuitten ex à M. le ministre de l'intérieur 
que le maire d'une commune du département de a Loire-Inférieure 
ébtenait, jusqu'à présent, le remboursement des frais exposés par 
ses missions spéciales, sur le vu d'un état soumis à l’examin du 
conseil municipal et mentionnant les missions efleciuées depuis la 
précédente réunion de cette assemblée. Or, le receveur municipal 
exige désormais que le conseil municipal prênne une délibération 
préa'ablement à chaque mission qu'it autorise et charge le maire 
d'exécuter. Cette méthode parait illagique car le conseH municipal 
na peut prévoir deux ou trois mois l'avance les déplacements 
souvent imprévus que le maire peut être, ex abrupto, appelé à 
éflectuer dans l'intérêt de la collectivité. H jui demande sa position 
À celle épineuse et irrilante queslion. (Question du 7 octobre 
252.) 


Réponse. — Aucune allocation pour frais de mission ne pouvant 
Ctre accordée par voie d'abonnement, une délibération du conseil 
municipal doit être présentée à l'appui du mandat de payement 
pour justifier le caractère d'intérêt général présenté par le lare- 
ment el avaliser le montant des frais engagés à son occasion. Mais, 
en raison de !’impossibilité où se trouve parfois le maire de consul- 
ter son conseil municipal et pour éviter des difficultés pratiques 
peuvant naître de circonstances particulières, il n'a jamais été exigé 
que la délibération à intervenir soit antérieure à l'exécution de la 
mission. Par ailleurs, rien ne s'oppose à ce que, tout au long de 
l'année, les frais engagés pour le règlement d'une affaire soient 
remboursés sur présentation de la même délibération si celleæi a 
expressément reconnu l'opportunité des déplacements À effectuer. 
Ces pratiques doivent cependant rester exceptionnelles, car leur 
généralisation ferait éches aux règles en vigueur en matière de 
comptabilité publique ainsi qu'aux pouvoirs dont disposent Jes 
assemblées par suile de la a ge exitrémement précise qui 
s'attache à la notion de « mandat spécial », 





4165. — M, Prot expose à M. le de l'intérieur que. par 
arrêté interministériel du 23 juillet 1952, pris en application de fa 
loi de finances du 14 avril 1952, la participation des communes aux 
dépenses dn contrôle médical dans les établissements d’enseigne- 
ment du premier degré à été portée de 60 à 80 francs par élève, 
avec effet rétroactif du 1% gro d 1952, 11 Jui demande si une délibé- 
ration du conseil municipal portant fixation du taux de location des 
propriétés communales, votée le 10 aoû: 1959, avec effet d'appli- 
cation portant rétroactivité du fe août 1950, approuvée par le préfet 
le 9 septembre 1%, est applicable au même titre que l'arrêté inter- 
ministériel du 23 juillet 1952, portant effet rétroactif du 1* janvier 
195%, (Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse. — Les locations des propriétés communales, étant eflec- 
tuées par contrats passés, soit de gré à gré, soit à la suite d’adjudi- 
cations, une délibération du conseil municipal ne savrait, en prin- 
cipe, modifler unitatéralement les clauses contracluelles relatives 
aux loyers, ni pour les termes échus, ni pour les termes à venir 





4933. — M. Coudert expose à M. le ministre de l'intérieur que 
l'arrêté interministériel du 10 novembre 1%1 a nolamment décidé 
qu'un pourcentage des rédacteurs principaux des mairies (pour- 
centage variable suivant l'importance de la ee pourrait 
accéder à l'indice 315. 11 lui demande s'il est possible de faire béné- 
ticier de cet avantage, à compter du fe n 1%51, un rédacteur 
principal de classe exceptionnelle (indice 290) ayant atteint l’âge de 
soixanteæ-deux ans en décembre 1951, et mis à la retraite à compter 
du 17 janvier 1952, agent pour lequel un dossier de liquidation de 
pension est actuellement en instance de liquidation auprès de la 
caisse nationale de retrailes des agents des collectivités locales, 
(Question du % octobre 1%2.) 


Réponse. — En vertu de l'article 1er de l'arrêté ministériel du 
10 novembre 1951, les conseils municipaux des communes dans les- 
uelles existe un cadre de sous-chefs de bureau avaient la faculté 
de faire bénéficier, à compter du 1er janvier 1950, un certain nombre 
de rédacteurs de mairie, de l'échelon exceptionnel 315. Rien ne 
s'oppose à ce que cet avantage ait été reconnu à un agent mis à 
la retraite antérieurement à la décision prise par le conseil muni- 
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cipal, à la condition toutelois qu'il ait été en activité à la date 
fixée par l'Assemblée comme int de départ de la revision de 
l'échelle de rédacteur et que le nombre maxienum d'agents sus- 
ceplibles de bénéficier de l'échelon exceplionnel ne soit pas dépassé 
du fait de celle mesure. Par aillenrs, pour que sa pension de retraite 
uisse être calculée sur la base du traitement afférent à l'indice 313, 
1 faut, aux termes de l'arlicie 16 du décret du 5 octobre 1913, que 
l'agent ait occupé effeclivement depuis six mois, au moment de 
son admission à la retruiie, l'échelon exceptionnel de l'écheile de 
rédacteur. 





5251. — M. Médecin demande à M. le ministre de l'intérieur si 
le jugement qui homologue un décret présidentiel autorisant un 
citoyen à changer de nan, trauscrit sur les regisires de l'élat-civil 
(mariage) et dont la mention est inscrite en marge de l'acte de 
mariage, doit ob.igatoirement entrainer, pour la commune qui a 
établi le livret de famille original, le remplacement de celle pièce 
d'état-civil par une nouvelle expédition ne comportant que lg nou- 
veau nom de l'intéressé, sans faire élat de la mention rectifi- 
calive. Celle mention était, jusqu'à enaintenant, insèrite sur le livret 
de famille, qui reflélait ainsi exactement la situalion et pouvait 
Cire produit comme pièce officielle. (Question du 2 octobre 1952.) 

Réponse. — La question posée est liée à celle de l'interprétation 
préalable de dispositions du code civil concernant les conséquences 
des modilications de l'état-civil. A cet égard, elle relève plus spé- 
cialement de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, qui a 
élë saisi du problème, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4788. — M. Joseph Denais demande 1 M. te ministre de la recons- 
truction et de l'ur s'il est admissible que les cours et sous- 
sot d'un imaneuble d'habilation soient transformés, parfois avec 
abalage d'arbres, en garages lonés à tout venant, sans que les 
locataires puissent s’y opposer par toules voies de droit el, dans 
le cas où l'autorisation serait donnée, sans obtenir une réduction de 
byer pour trouble de jouissance. (Question du 7 octobre 152.) 


Réponse. — Dans l'éventuaiité où le preneur peut prouver un 
trouble dans la jouissance des lieux loués ou une modification des 
conditions d'habitabilité desdits locanx, il peut demander à l'auto- 
rité judiciaire, en verlu des dispositions du code civil, une réduc- 
tion du prix du lover ou, le cas échéant, des dommages intérêts. 
Seuls, les tribunaux judiciaires sont compétents pour apprécier, sui- 
vant les circonstances et l'étendue du préjudice subi, la suite sus- 
ceplibie d'être donnée à celte requêle. 





4795. — M. Hénault expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme qu'en exéculion de l'article 23 de la loi d'am- 
histie du 5 janvier 1951, les sinistrés peuvent prétendre au bénéfice 
de la loi du 2 octobre 1946 sur les dommages de guerre. Il semble, 
dans ces condilion:, que la priorité et le payement en espères de 
leurs domenazes ne puissent être refusés aux vieillards amnistiés, 
Il lui demande sur quel texte s'appuie le ministère de la recons- 
truction pour refuser le bénéfice des dispositions de l'article 23 aux 
sinistrés priorilaires. (Question du 7 octobre 1%.) 

Réponse. — L'ordre de priorité de reconstitution des biens sinistrés 
est fixé dans chaque département par arrêté du préfet, pris sur 
avis de la commi<sion départementale de la reconstruction, en pre- 
nant en considération à la fois l'intérêt général (facteurs techniques 
et économiques) et l'intérêt particulier (facteurs personnels, fami- 
liaux, sociaux). L'honorable parlementaire pourrait saisir les ser- 
vices du minisière de la reconstruction et de l'urbanisme des cas 
d'espèce ayant motivé sa question écrite. 





4796. — M. Ménault dernande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme sil est prévu, pour 1%», de réserver une 
priorité aux sinistrés partiels, alin d'en terminer avec celte caté- 
orie. Faute d'entreprendre les travaux, les dégâts s'aggravent rapi- 
ement. L?: réparations provisoires ont aujourd'hui dépassé la 
limite de leur efficacité et tout relard devient très préjudiciable. En 
outre, les devis établis sont partoul dépassés, (Question du 7 octobre 
1952.) 

Réponse. — Depuis la mise en œuvre, à dater du 17 janvier 1947, 
de la loi du 28 octobre 1%%5 sur les dommages de guerre, il a été 
décidé que l'ordre de priorité prévu à l'article 4 de ce texte com- 
mo À | en prernière urgenre, les travaux de mise hors d’eau et 
ors d'air à effectuer sur les immeubles ere Ces instructions 
ont permis, dans l'ensemble, de mener à bonne fin l'exécution des 
travaux de celte nature. Elles sont toujours valab'es et s'appliquent 
aus) bien aux mises hors d'eau et hors d'air non encore exécutées 
qu'à celles effectuées provisoirement, que ce soit ou non su titre des 
travaux d'office, et qui se révèlent insuflisantes pour conHnuer à 
sauvegarder les immeubles. En raison, toulefois, de la réduction 
apportée au montant des crédils affectés, en 1952, à la réparation des 
dommages de guerre, les crédits disponibles ont dû être réservés, 
dans de nombreux départements à la poursuite du programme en 
cours. C’est pourquoi, À n'a pas été possible de financer, en espèces, 
au cours de cet exercice, certains travaux conservatoires qui, pour 
des raisons particulières, n'avaient pas encore été exécutés ou qui 
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réfechion totale ou partielle, L'inscription de tels 


Cclgedtelhi une 
lravaux au programme priorilaire 1%:3 sera réalisée en première 
Urgence, dans la mesure où le permettront les crédits mis à lu dis- 
position du ministère de la reconswuction et de l'urbanisme, Quant 
uux travaux de r par \uons autres jue ceux 1 \ prèse tent un Ccarncs 
ière conservatoire, ils font l'objet d'inscription au programme prio- 
rilatre, dans la mesure où is sont nécessaires pour assurer la mise 
en lai d'halitabilité des imimecbles à usage de ré<idence princi- 
pale. En eflet, l'ulilisation des crédits est commande au premier 
chef pur les nécessités du relogement des sinistrés. Aussi, certains 
! 


imimecbles réparables n'ont-Hs pas encore élé inscrits en priorité 
eu raison de leur affectation ou de leur situation géographique A 
titre indicali”, il peut ètre précisé que sur un nombre tolal de 
4 million environ de logements partiellement sinistrés, 790.000 
avuent €élé remis en état d'habitabilité au 9% juin 1%», 


4797. M. Hénault r\p0-e à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que tres nombreux sont les coltivaleurs jui accep- 


teraient le règlement de leurs dommages de guerre dits « éléments 
d'exploilation agricole » en titres, Il lui demande <i on pourrait 
connaitre le montant des erédits en titres prévus pocr cette caté- 
gorie pour l'année 1932 et la marge encore disponible à ce jour, étant 
donné le nombre très faible de dossiers de rette nature liquidés 
depuis le début de l'année, tout au moins dans le département de 


(Question du 7 octobre 1% 


la Manche, 


Réponse. — L'articie 6 de la loi no 52-535 du 3 janvier 1952 à auta- 
risé l'émission globale de titres à concurrence de &u imitliards de 
francs, en vue d'assurer les règlements en titres concernant l'en- 
semble des reconstructions immobilières, professionnelles et agri- 
coles, La dotation con<sentie à chaque délégation départementale 
ou interdépartementale est donc une dotation globale portant conjoin- 
tement sur ces différentes matières et il m'est pas possible, par 
conséquent, de déterminer la part hi les disponibilités afférentes 
à l'une d'entre ell Le financement des dossiers dont le rég'ement 


en titres °<t dermandé par les sinistrés, s'effectue dans le cadre des 
programmes d'évalualions qui ont élé mis en œuire dans chacune 
de ces matières, et, notamment, en ce qui concerne les éléments 
d'exploitation agricole, Un effort particulier a été dermand IX délé. 
gations en ce domaine, en vue d'assurer l'évaluation définitive et 
la liquidation financière d'un norabre croissant de dossiers, Les 
programmes d'évaluations doivent, cependant, réserver 1 saire- 
ment une place prépondérante aux dossiers des sinistrés reconnus 


prioritaires et pouvant prétendre, en constqnence, à des règleinents 
en espèces. 





4802. — M. Médecin c\po-e à M, le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme que, dans l'état actuel des textes, les éirangers, saut 
dérogation spéciale, ne peuvent prétendre au bénéfice de la légisia- 
tion sur les dommages de guerre. Cependant, s'ils cèdent leurs lens 
sinistrés à des Français, ces derniers ont droit aux avantages de 
celle législation. Pour l'appréciation de la nationalité, l'adiminis- 
tralion considère, en général, la date du sinistre comme délermi- 
nante et refuse toutes indemnilés aux étrangers naluralisés après 
ke sinistre, quels que soient la date de la demande el les motifs 
qui ont pu en retarder l'aboutissement. D'autre part, en cas de vente 
du bien sinistré à un Français par un étranger nouvellement natu- 
ralisé, l'administration Uent comple de la nationalité française du 
vendeur et n'adimet pas que l'acquéreur puisse prétendre aux droits 
qu'il aurait eus si le simistré n'avait pas oblenu la ciloyenneté 
française, L'administration se plaçant ainsi, suivant les cas, à deux 
moments différents pour apprécier la nationalité, tantôt à la date 
du sinistre, tantôt à celle de la vente, son atlitude aboutit finale- 
ment à mettre deux Français dans des condilions plus défavorables 
qu'un Français et un étranger. Il lui demande si cette attitude et 
co résultat ne lui paraissent pas paradoxaux el, éventuellement, 
quelles mesures il Coruple prendre pour y rendier. (Question du 
1 octobre 11452.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se 
} 


reporter au Journal officiel ldébsts de l'Assemblée nationale) du 
5 octobre 1952 (p. 4012), qui publie la réponse à une question 
analogue poste le 20 mai 1%2 par M. Fouret!, député, is le 
n° 3:31 





4803, — M. Nisse demande à M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme le montant, valeur 1%%, des dommages subis en 
France el dans l'Union française par les ressortissants de. chacun 
des pays avec lesquels à été passé un accord de réciprocité concer- 
nant les dommages de guerre, c'est-à-dire : a) la Grande-Bretagne et 
les colonies de la couronne; b\ les Etats-Unis d'Amérique; €) le 
Canada; d) la principauté de Monaco; e} l'Australie. (Question du 
7 octobre 1%52, 


Réponse, — Deux questions analogues ont déjà é!4 posées p2 
l'honorable parlementaire le 7 février 1950, sous le n° 13129, et ! 
26 février 19%2, sous le n° 2883, Elles ont fait l'objet de réponse 
parues, respectivement, au Journal ofjiciel des débats parlementaire 
du 18 mars 1950 et à celui du 12 juin 192, 


M aG 





4940. — M, Frédéric-Dupont expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu'une sinistrée du département des 
Ardennes (dossier ne &-51542) à fait l'objet d'une décision attribue. 
tive d'indemnité provisoire en date du 20 septembre 1947, mais 
bien que l'intéresste ait produit en temps utile un état come 
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let et délaillé des Ye W de toute nalure qui lui ont été déro- 
bé, par l'envahisseur, la décision définitive nest pas encore mler- 
venue, Il lui demande les raisons qui empêchent, depuis plus 
de cinq ans, l'intervention de la décision définitive dont il s'agit 
et les mesures qu'il compte prendre en vue de hâler le règlement 
du sinistre en question. (Question du 9 octobre 12. 


Réponse, — D'une manière générale, en raison de la réduction des 
crédits affectés à la reconstitution des biens meubles d'usage rou- 
rant ou familial, les services du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisine procèdent, en ce domaine, au versement 
d'acomples provisionnels calculés sur la base du forfait de 90.000 F, 
affecté des majorations habituelles, Cependant, les personnes âgées 
de soixante-cinmy ans au moins qui se trouvent dans une siluation 
warticulièrement digne d'intérêt peuvent obtenir, sous réserve de 
avis favorable de la commission départementale de la reconstrur- 
tion, des acomptes provisionnels calculés dans la limite du plafond 
de 20000 F, en tenant comple des seu!s biens indispensables à 
la reconstitulion du foyer, De plus, pour tenir compile des dispo- 
sitions de la loi ne 525 du 3 janvier 1962, les sinistrés âgés dé 
plus de soixan'e-dix ans et se trouvant dans une situation particuliè- 
lement critique peuvent, après avis de la commission départementa'e 
de la reconstruction, bénéficier d'un versement, dans les limites 
du plafond de 30.000 F, affecté au prorata de sinistre. Les possi- 
hilités matérielles des services du ministère ne permettent pas de 
chiffrer l'indemnité définitive À laquelle peut prétendre l'ensemble 
Ce travail considérab'e s'avérerait, en outre, sans objet 
immédiat, puisque les modalités actuelles de financement ne per- 
meltent que le règlement d'acomples provisionnels. En outre, 
l'indemnité doit, aux termes de la loi du 28 octobre 16, être 
calculée d'après le coût de reconstitution à la date du financement. 
Pour ce qui est du cas particulier, évoqué dans la présente question 
écrite, l'honorable parlementaire pourrait en saisir les services du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, qui Jui fourni- 
raient alors toutes précisions uliles, précisions qui ne rentrent pas 
dans Je cadre d'une réponse à une question écrile. 


des sinistrés 


—— ——— 


4972. M. Colvan expose à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme la situation des sinistrés âgés de plus de soixante- 
dix ans et des titulaires de la carte d'économiquement faible aux- 
quels la loi avait accordé un plafond de 500.000 francs pour le paye- 
ment de l'indemnité mobilière, mais qui ont vu ce plafond ramené 
à 90.000 francz, par circulaire, HN lui demande quelles mesures il 
comple prendre pour faire appliquer la loi du 3 janvier 1952 et son 
artic'e 17, relalif aux « vieux sinistrés », (Question du 10 octobre 
49"2.) 

Réponse. — Les dispositions de la loi ne 52-35 du 3 janvier 195?, 
prévovant des versements dans la limite du plafond de 240.000 francs, 
affecté du prorata de sinistre, aux viciimes de dommages mobiliers 
âgés de plus de soixante-dix ans on titulaires de la carte d'économi- 
quement faible, n'ont pu étre appliquées imimédia'ement, d'une 
facon générale, en raison de la réduction des crédits affectés à 
l'indemnisation des biens meubles d'usage courant et familial. 
Cependant, dès à présent, les personnes âgées de pius de soixanle- 
dix ans qui se trouvent dans une siluation crilique peuvent béné- 
ficier de versements ainsi déterminés, sous réserve de l'accord de 
la commission départementale de la reconstruction, En outre, et sous 
la méme réserve, les sinisirés âgés de soixante-Cimq ans au moms, 
qui se trouvent dans une situation partivulièsement digne d'inté 
rt, et, notamment, les économiquement faibles, peuvent obtenir des 
acomptes provisionnels dans la limite du plafond de 200.000 franes. 
Etant donné le mombre limité de règlements qui pouvaient être 
eflectués sur ces bases au conrs du présent exercice, il n'a pas été 
procédé à un recensement générat des dossiers dont les tuinlaires 
sont actuellement âgés de soixante-dix ans au moins et détenteurs 
de la carte d'économiquement faible, Toutefois, ce recensement sera 
entrepris incessamment en vue de généraliser l'application des dis- 
positions de la loi du 3 janvier 1952 à l'ensemb'e des sinistrés visés 
par ce lexte, dans la mesure où le permettront les erédils mis à la 
disposilion du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme pour 
1251. 


5102. — M. Raingeard demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme <i un lotissement entrepris sous le régime 
d'une législation antéricure tombe sous le coup de la loi du 15 juin 
194, et si, notamment, la circulaire du 29 novembre 1924 et l'arrêt 
de la cour de cassation du 2 avril 1947, consacrant la solution de 
rétroactivits, s'appliquent à tous les lotissements, qu'ils aient res- 
pecté la procédure prescrile par la loi en vigueur à ur fondation, 
où qu'ils n'aient pas reçu d'approbation ou se soient révélés contrai- 
res à l'ordre public. (Question du 21 octobre 1%2.) 

Réponse. — Vn lotissement entrepris sous je régime des lois du 
fi mars 1919 - 19 juillet 192% ne tombe pas sous le coup des dispost- 
tions du titre VIH de la loi d'urbanisme du 15 juin 1953, s'il était 
à la date de l'entrée en vigueur des di<posilions précitées, 
c'est-à-dire an 27 juin 1944, date de la publication au Journal officiel 
du règlement d'administration publique du 12 juin 195%. Par lotisse- 
ment achevé, il faut entendre celui dont tous les lots ont élé vendus 
ou loués, dans des conditions régulières, Les dispositions du titre VH 
de la loi d'urbani-me s'appliquent done à un lotissement entrepris 
sous le régime de la législation antérieure et dont tous les lots n'ont 


1 


pas Clé vendus ou loués, ou dont les lots (ou certains lots) ont été 


arhevé 





vendus dans des conditions irrégulières, c'est-à-dire, par exemple, 
avant l'exécution des travaux d'aménagement, Il en est de 1e 
pour un lotissement, même achevé, dont l'aménagement n'a pas été 
exécuté suivant les dispositions du Fa se approuvé par le préfet, el 
a fortiori, pour un lotissement réalisé sans autorisation, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4514. — M. Arbeltier expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la ue le décret du 8 juin 1946 portant réglement 
d'administration pub 7: pour l'appiicalion de l'ordonnance du 
à octobre 1945 relative à l'organisation de la sécurilé sociale précise 
dans son article 121 (88 1er et 3), les conditions dans lesquelles les 
caisses primaires peuvent être autorisées à créer des œuvres ou 
institutions sanitaires et sociales et en particulier que « les caisses 
primaires et régionales ne peuvent créer des établissements de soin: 
qu'avec l'autorisation du ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du ministre de la santé publique et de la population ». Une caisse 
primaire a sonmis un projet de création de cabinets dentaires qui 
a recueilli, le 23 janvier 1950, l'avis favorab'e de la commission 
ner à l'article 10 de l'ordonnance du 4 octobre 1945. En dépit de 
a position prise par la commission précitée, la caisse primaire 
altend une autorisation en instance devant le ministre de la santé 
publique et de la eng D'un aulre côté, le principe des conven- 
lions avec les syndicats médicaux et dentaires prévoil que l'insta!- 
lation d'établissements de :oins par les caisses ne peut être envi- 
sagée qu'en accord avec les syndicats: à défaut d'une convention, 
rien ne semble s'opposer à la création d'établissements de soins. 
Or, une convention avec le syndicat dentaire a eu une durée d'un 
an; d’puis le 17 juin 1%, aucune convention n'a pu être conclue, 
11 résulle de l'absence de réponse de la part du ministre intéressé, 
d'une part, de l'absence de convention avec le syndicat dentaire 
permetlant de dispenser des soins à S0 p. 100, d'autre part, une 
npossibilé pour une grande partie des assurés sociaux ainsi qu'à 
leur famille, «te se faire dispenser des soins nécessaires avec rem- 
boursement au tarif de responsabilité, I ini demande les raisons 
pour lesquelles arcune dérision ne peut êtr: donnée à celle caisse, 
qui à réservé à son budget d'aclion sanitaire et sociale depuis 1950, 
une somme susceplible de permettre la création de deux cabinets 
dentaires recennus à différentes reprises indispensables aux soms 
des assurés sociaux de la circonscriplion, et ce, de l'avis unanime 
ce son conseil; d'administration. (Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse. — Les décisions concernant les créations de cabinets 
dentaires par les caisses de sécurité sociale élant forcément indi- 
viduelles ei function des conditions dans lesquelles sont dispensés 
les soins dentaires dans la localité où la caisse de sécurité sociale 
envisage de c:éer un tel cabinet, il n'est pas possible de répondre 
à l'honorable parlementaire sans connaître celte localité, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4830. — M, Boisdé cxpose à M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale qu'aux termes de l'article %6 de l'ordonnance du 4 octo- 
bre 19:53, l'empioyeur qui occupe moins de dix salariés doit 
s'acquitter du versement des colisalions de sécurité sociale dans 
les quinze premiers jours de chaque trimestre civil; celui qui 
cccupe dix sa'ariés ou plus eflectue ce versement dans les quinze 
premiers jours de chaque mois. Or, pendant la période de congés 
payés, certaines entreprises qui ferment du 1er au 15 ou du 1er au 2 
d'un mois quelconque compris entre mai et octobre se voient dans 
l'impossibilité pratique de s'acquitter de leurs obligations légales, 
les cotisations n'étant versées qu'à la reprise du travail avec cinq 
ou six jours de retard sur la date limite de versement. Légalement, 
la majoration de retard de 0,50 rt 1.000 est applicable, la direc- 
lion régiona'e de sécurilé sociale consultée estime, de son côté, 
qne }°s règles légales doivent être respectées et que les entreprises 
conservent seulement la rm d'une demande de remise gra- 
cieuse de la pénalité appliquée. Lorsqu'il s'agit d'un simple retard 
inhabituel dû seulement aux circonstances et ne dépassant pas 
quelques jours, l'application stricte des règles. légales paraît très 
rigoureuse, Elle semble, de surcroît, inopportune en raison de son 
caractère vexaloire pour une entreprise qui, pendant le reste de 
l'année, à fait effort pour respecter les délais de recouvrement, I 
lui demande s'il ne lui paraitrait pas opportun d'envisager d'édicter 
1apidement « par mesure de tempérgment » des règles moins rigou- 
reuses pendant la période de congès payés qui vient de s'ouvrir. 
(Question du 7 octobre 1952.; 


eo 
Réponse. — L'article 9% bis de l'ordonnance du 4 octobre 1955 
modifiée par la loi du 1° septembre 151 donne compétence légale 
aux organismes de sécurité sociale pour exonérer les employeurs 
en cas de « nonne foi ou de force majeure » du versement des 
majorations de relard légalement dues pour non-versement, aux 
échéances pores des cotisations de sécurité sociale. Le texte 
ajoute que la dérision de refus peut être déférée par le demandeur 
à la rommission de première instance, Cans les conditions prévues 
par la loi du 2% octobre 1946. I! apparait que l'application de cette 
réglementation doive permeitre à un emptoyeur qui n’a pu, en raison 
de la période des congés payés, salisfarre, en temps ulile, à ses 
obligations d'obtenir, en invoquant sa bonne foi, la remise des 
tanjorations de retard. 
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4831. — M. Burlot expose à M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale qu'une FE-paznole, venue en France en 19%, avec son 
mari, ne peut toucher les prestations familiales, auctn accord de 
réciprocité n'existant entre le Gouvernement français et celui de 
son pays; que le enari de l'intéressée, maintenant décédé, fut 
employé pendant dix-sept ans par l'administration des eaux et forêts; 
qu'il acquitta régulièrement ses cotisations aux assurances sociales 
auxquelles il était affilié depuis leur création; que ladite Espagnole 
est mère de six enfants, tous naturalisés Français. 1 demande si la 
naturalisation de cetle femme, intervenant après l’âse normal de 
Ja retraite, lui permettrait de percevoir les prestations qui lui sont 
actuellement relusées. (Question du 5 octobre 1%52.) 


Réponse. — En malière de preslattons familiales, les étrangers 
résidant en France avec leurs enfants ont les mémes droits que les 
Français (sauf en malière d'allocation de maternité qui n'est due 
que si les enfants ont ia nationalité française à leur naissance) dans 
les conditions prévues par ia législation française. Aucun accord 
de réciprocité n'est nécessaire à cet effet. I y aurait lien de me 
signaler dans quelles circonstances de telles prestations auraient été 
refusées à l'intéressée. 


4833. —— M. Alfred Coste-Floret expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas de M. X.. qui à élé victime d'un 
accident du travail le 13 février 1947, alors qu'il élait électricien 
de fond aux mines de potasse d'Aisace de Bollwiller, A la suite de 
ret accident, l'intéressé a contesté la date de consolidation de sa 
blessure, qui avait été fixée inilialement au 8 mai 1958, puis au 
43 juin 1918, et demandé que lui soient versées les prestations 
journalières et allocations familiales du mois d'août 1938 au 6 décem- 
Lee 1918. A la suite d’une rechute, il a été l'objet d'une expertise 
médicale qui a fixé la nouvelle dale de la consolidation au 15 juin 
4949, mais H a contesté de nouvean la date de consolidation et 
demandé que les prestations journalières lui soient versées du 
21 mai 1949 jusqu'à la fixation de l'incapacité permanente et par- 
tielle. La commission régionale d'appel de Toulouse, dans sa séance 
du 22 janvier 1952, a jugé que la consolidation de la blessure avant 
la rechute avait été régulièrement fixée au 13 juin 1958, mais que, 
à partir du 6 décembre 198, M. X... devait percevoir les prestations 
journalières sous déduction de la rente qui lui a déjà été versée et 
ce, jusqu'à la date de la consolidation de la blessure. Elle a renvoyé 
les parties ainsi qu'elles aviseront pour fixer la date de cette conso- 
lidation après la rechute. Le 27 février 1952, ce jugement a été 
notifié à la société de secours minière du Haut-Rhin. Rappel de cette 
notification à été fait par l'assuré les fer avril et 28 juin 1952, sans 
qu'aucune réponse soit fournie par la société. Le service du conten- 
lieux de la sécurité sociale de Toulouse se déclare incompétent pour 
l'exécul'on de ce jugement. NI lui demande quelle procédure doit 
suivre l'intéressé pour obtenir que la société de secours minière du 
Haut-Rhin verse les prestations, ainsi qu'il a été prescrit par le juge- 
ment de la commission régionale d'appel. (Question du 7 oCto- 
bre 1952.) 


Réponse, — Aux termes de l’artice 58 de la loi du 7% octobre 1946 
« tout relard injustifié apporté au payement soit de l'indemnité jour- 
nalière, soit des renles. donne droil au créancier, à partir du hui- 
lième jour de leur échéance, à une astreinte quotidienne de 1 p. 100 
du montant des soinmes non payées prononcée par la juridiction 
compétente ». Dans le cas exposé par l'honorable député, la commis- 
sion régionale d'appel de Toulouse ayant reconnu que la victime 
avait droit aux indemnités journalières pendant la durée de l'inca- 
pacité temporaire résullant de la rechule survenue le 6 décembre 
1948, l’accidenté a la possibilité de requérir à l'encontre de la société 
de secours minière du Haut-Rhin l'application des dispositions visées 
ci-dessus. La juridiction compétente — en l'espèce la commission de 
première instance — est saisie par simple inscriplion au secrétariat 
ou par lettre recommandée adressée au secrélaire de ladite commis- 
sion, J'ajoute que les faits exposés me paraissent appeler une enquête 
de la part de l'administration. Afin de me permettre de procéder à 
cetle enquête, il serait souhaitable que l'honorable député me fit 
parvenir sur le cas d'espèce des précisions complémentaires (nom et 
prénoms, adresse de la victime) sous le timbre direction générale 
de la sécurilé sociaie (4e bureau). 


4835. — M. dtan-Paul David demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale les raisons qui ont motivé l'annulation de 
l'arrêté du S février 1951, qui prévoyait que le produit des majora- 
tions de relard encaissées au titre de la sécurité sociale et des acci- 
demts du travail serait aflecté au fonds d'action sanitaire et sociale. 
(Question du 3 octobre 1952. 


Réponse. — En application de l'article 38 de l'ordonnance du #4 oc- 
tobre 1955 stipu'ant « qu'un arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale détermine, annuellement, les bases de répartition des 
cotisations entre les différents organismes de sécurité sociale et d'a)- 
locations familiales », le produit des majorations de retard encais- 
sées au titre des assurances sociales, des accidents du travail et des 
allocations familiales, a été précédemment affecté, d'abord à la 
gestion administrative, puis à l'action sanitaire et socia'e. Les dispo- 
sitions des arrêtés du 16 juillet 1952, également prises en application 
de J'article 33 de l'ordonnance susvisée, et donnant une nouvelle 
allectalion aux majorations de retard, se sont jmpostes en raison 





de la situation financière de l'ensemble de la sécurité sociale. L'assi- 
milation de ces majorations aux cotisations elles-mêmes, ainsi qu'il 
sésu'te des arrêtés du 16 juillet 1952, a pour effel d'augmenter les 
ressources destinées à la couverture des risques. 


4837. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale <i, acle pris de la réponse donnée Je 31 août 
1952 à sa question n° 3761, il n'y a pas double cotisation pour le 
risque maladie et donc si les grands invalides retraités ne devraient 
pas bénéticier d'un réduction du montant de la seconde Colisaliun. 
(Question du 3 octobre 1%.) 


Réponse, — L'arlic'e 6 du règlement d'administration publiqne du 
2S février 1951, pris pour l'application de la loi ne -879 du 29 juil- 
let 1990 étendant Je Lénétice de la sécurité sociale à certaines calé 
gories de victimes de guerre, prévoit que les bénéficiaires de ladite 
loi, qui sont titulaires d'une pension ou retraite comportant leur 
assujettissement aux assurances sociales, sont en outre affiliés aux 
assurances sociales, conformément à la loi du 29 juillet 1950, avec 
loutes les obiigations qui æésultent de leur double qualité. Par ail- 
leurs, les résullats financiers de l'application de la loi du 2% juil- 
let 1950 ne permettent pas d'envisager pour les intéressée la fixa- 
tion d'un taux réduit de cotisation au titre de ladite loi, conformé- 
ment à l'article 9 du décret précité du 28 février 1951. 


4841. — M. Ducos expose à M. le ministre du travail et de læ 
sécurité sociale que la caisse autonome de retraile des médecins a 
fixé la cotisation complémentaire des médecins à un nombre X 
d'actes médicaux (104 d'après les derniers avis parus), La caisse 
autonome, par ce fait mème, reconnait que la cotisation complémen- 
taire des médecins est d'ordre purement professionnel, en rapport 
avec leur activilé professionnelle. 1} lui demande si la caisse aulo- 
nome peuft exiger le payement de celle cotisation complémentaire 
de la part de médecins continuant à exercer, mais dont l'exercice 
professionnel est déficitaire et de par ce fait, n'étant soumis, ni à 
la taxe professionnel'e, ni à la surlaxe progressive au titre de leur 
profession et étant déjà exonérés des allocations familiales, (Ques- 
tion du 7 octobre 1%52.) 

Réponse, — Réponse affirmative. La cotisation est due dans son 
intégralité dès lors que le médecin exerce un activité non salariée 
et quelle que soit l'importance de celte activité (loi du 17 jan- 
vier 1948, articles 143 et 6 combinés. Les représentants des méde- 
cins constituant Je conseil d'administration de la « Caisse autonome 
de retraite des médecins français», qui ont établi le régime de 
retraite n’ont pas jugé opportun d'user de la faculté offerte par le 
législateur de prévoir l'exonération des assujettis en cas d'insuffi- 
sance de revenu ou lorsque l'activité exercée est insuffisante pour 
leur fournir les ressources nécessaires à l'existence. 


4844. — M. Florand demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale dans quelles condilions les années pendant lesquelles 
une personne à soigné son mari, grand invalide de guerre, au titre 
de tierce personne, peuvent étre prises en considération ur l'ou- 
verlure du droit à l'allocation aux vieux travailleurs salariés. (Ques- 


thon du 7 octobre 1952.) 


Réponse, — Les périodes pendant lesquelles une personne a soigné 
son mari, grand invalide de guerre, tensnt la place de la tierce 
personne nécessaire à ce dernier pour effectuer les actes ordinaires 
de la vie, ne peuvent être relenues pour la détermination du droit à 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés. En effet, et conformé- 
ment à la jurisprudence constante de la cour de cassation, les soins 
donnés par J'intéressée à son mari ne représentent que l'expression 
de l'obligation légale d'assistance existant entre époux en applica- 
tion de l'article 212 du code civii. D'ailleurs, la enajoration prévue 
par l’article 10 de la loi du %1 mars 1919 ne présente pas le caractère 
d’un salaire élant donné qu'elle élait perçue, non par la requérante, 
mais par son conjoint. 

ms 


4945. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que lous les salariés, méme ceux qui ne 
se sont fait immatriculer qu'après soixante ans, doivent coliser aux 
assurances sociales et souvent pendant un très grand nombre d'an- 
nées. Or, il résulte de la circulaire 163 de la sécurité sociale du 
2 octobre 1951, que ces salariés, qui ont cotisé depuis longlemps 
et qui ne se sont fait imrmatriculer qu'après soixante ans n'auront 
droit, quand ils cesseront leur activité, ni à une rente des assurances 
sociales, ni même aux prestalions en nature des assurances maladie, 
lis auront ainsi colisé en pure perte. Il lui demande les mesures 

u'il compte prendre pour empêcher une telle injustice. (Question 

u 7 octobre 1952.) 

Réponse. — L'artic'e 2? de l'ordonnance du 19 octobre 1915 dispose 
que sont affiliés obligatoirement aux assurances sociales, quel que 
soit leur âge et même si elles sont titulaires d’une pension, toutes 
les personnes de nationalité française de l’un ou l'autre sexe, salariées 
ou travaillant à quelque titre ou en quelque lieu que ce soit, pour 
un ou plusieurs employeurs et quels que soient le montant et la 
nature de leur rémunération, la forme, la nature ou la validité 
de leur contrat. Sous le régime du décret du ?8 octobre 1933 Îles 
assurés voient ob'igatoirement leurs droits à l'assurance vieillesse 
liquidés à l'âge de C0 ans. Toutelois, !1 a été admis que ceux d’entre 
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eux qui auraient élé irumatricu#s aux assurances sociales postérieu- 
rement à leur soixantièmme anniversaire pourraient prétendre, s'ils ont 
colisé pendant cinq ans au mains, à la rente prévue à l'article 66 
de l'ordummance du 19 octobre 1915 modiléte, avanliage qui œurre 
aux intéressés, en application de l'article 72 du même texte, droit 
aux prestations en nature de Tassurance maladie, Néanmoins, Ja 
cir'uiaire à laquelle fait allusion l'honorable pariementaire prérise 
que lorsqu'il s'agit d'un assuré admis au bénéfice de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, le mombre de trimestres valables pour 
l'ouverture du droit à la rente doit être décompté en se plaçant à 
la dute d'entrée en jouissance de ladite allocation: # y a lieu, en 
eflet, de considérer que le fuit d'être admis an bénéfice de l'alloca- 
tion à pour conséquence l'arrêt du comple d'asswrance vieillesse, 





1826. — M, F expose à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que, dans Les maisons de sank privées, 
des hunoruires soumt payés directement par le malnde au chirurgien 
et remboursés ærsuile à l'assuré par la caisse; que, ee accékérer 
ce remboursement, l'assuré à sonvent recours maux dispositions de 
l'article 85 du rèshement d'administration publique, relatives à l'en- 
Cai-sement des prestalions par un hers mandataire. | lui demande 
si, d'après un récent avis du conseil d'Etat (19 février 1932), ce 
tiers mandataire peul où non être un préposé de la maison de santé 
dont le chirurgien trailant est le propriélaire. (Question du 7 octobre 
1952 


Réponse. — Conformément aux dispositiens de l'article 85 du 
RM. 4. P. du 2 décembre 19%, l'assuré peut donner délégation à 
un tiers afin de permettre à celui-ci de percevoir en ses dieu et 
glace le montant des prestalions qui li sont dues. Le conseil d'Etat, 
æen sa séance du 19 février 1252, confirmant l'interprétation antérieure 
admise par Æ ministère du travail et de la sécurité sociale « exprimé 
l'avis que les dispositions ci-dessus rappelées me vaiem avoir 
pour eflet de permettre à l'assuré de domner mandat au médecin 
traitant pour l'emcaissemernt de la part des honoraires médicaux mise 
à ln charge de la caisse de sécurité sociale, En outre, cette haute 
assemhbiée à précisé, au cours de sa efance du 12 août 1932, qu'aucune 
disposition gislative où #zlementaire, non plus qu'aucun principe 
de trot me permet de faire exception à l'application des règles 
résuilant de l'in'erprétalion ci-dessus exposée de l'article 63 êu 
règlement d'administration publique «diu ?Y décembre 1945 dans !e 
cas où le mandataire est le préposé du médecin traitant propriétaire 
de l'établissement de sains ou encore un médecin non traitant 
propriélaire dudit élablissement. Bien entendu, la délégation n'est 
Valable, en tout élal de cause, qu'à la condilion que, conformément 
aux dispositions de l'arlcie & préchié do reglement d'administration 
publique du 29 décembre 1953, elle soit individuele et Jiunitée aux 
prestaiions afféren'es "à une seule maladie, . 





4851. — M. Halleguen demande à M, le ministre du travail et de 
ta sécurité sociale: t° les rnims pour lesquelles des dispusttiwns 
du décret n° MAUS0 du 17 août 1950 sont applicables aux travailt- 
lewrs des branches d'activités onu entreprises visées à l'article 6&l 
du décret du 8 juin 196, bénéficiaires d'une organisation spéciale 
pour lout ou partie des législations de sécurité sociale — cas des 
communes qui ont adopté notamment le régime anixie prévu par 
l'article 3 du décret du 2 mars 191 et calqué sur le régime des 
fanchonnaires de l'Etat — lorsqu'ils exercent simältanément à titre 
accessoire, par exemple: pour la méme commmme où pour un 
établissement publie communal ou intercommunal, une activité 
salarice; alors que le ministre dn budget estime que, dans Îles 
cas où il s'agit de fonctionnaires de l'Elat, ce dernier n'a pas à 
verser de cotsnmilbon au régime général de sécurité sociale au titre 
des rémunérations qu'il sert œux intéressés pour une acfivité acces- 
soire (4. chroulaire insérée au Bulletin des services du Trésor du 
1 mars 1952, p. 178 21 G); 2e si les coltectivités locales ayant adopté 
pour leurs agents titulaires le régime mixte prévu par l'article 5 
du décret du ? mars 1951, ne peuvent se prévaloir dé l'exonérat'on 


de rolisations prévue par la circulaire susvisée pour es mêmes 
agents titulaires assurant des fonrttens accessoires où accasionnelles 
au compte de la commune; 3e si les établissements publics commu- 
haux ou inlercotmmnunaux ne peuvent se prévaloir de la rmême 


‘æxantration lorsqu'its émplolent, à titre accessoire on ocrasiomnel, 
des agents des communes bénéficiant pour l'emploi principal du 
régime mixte instüué par l'article à du décret du 2 mars 1951 
(Question du 7 octobre 12.) 


Réponse. — 40 et % La siluation, am regard de la sécurité sociale, 
des travailleurs exerçant simultanément une activité relevant d'une 
organisation spéciale et une activité accessoire relevant de l'orga- 
misulion générale de la sécurité sociale est réglée par le dfcret 
pe 20-4080 du 17 août 1950. Aux termes de ce décret, les travailleurs 
intéressés sont dispensés de la cotisation ouvrière des assurmmces 
suciales, au titre de leur emploi accessoire, cette solution exccplien 
nelle se jusliflant par l'impossibilité de leur donner vocation, dans 
la plupart des cas, aux prestalions correspondantes. Par contre, il 
est apparu qu'Ü serait anormal que des employeurs bénéficient de 
la situation particulière dans laquelle se trouvent placés cerlaius 
de leurs salariés et solent exonérés des charges sociales qui incom 
bent à l'ensemble des employeurs. C'est pourquoi il a été prévu 
que les cotisations patronales restaient Ques. Toultelois, lorsqu'un 
fonctionnaire de l'Elat exerce une acliviWf accessaire (Cgalement 
rémunérée par l'Etat, il a été admis que ce dernier n'avait pas à 
verser de cotisations au gigime géucral de sécurilé sociale au litre 


“et Fe intirmes foi du 2 août 1949) n'ont pas w 
LA 





des rémunérations qu'il sert aux intéressés pour leur activité acces- 
soire. De même, les collectivités locales qui € mt. sinuaitæn- 
merit le 1nême agent dans un emploi de titu relevant d'une 
organisation spériale et dans un emploi accessoire relevant de l'erga- 
hisalion générale de la sécurité sociale, sont di de la coti- 
sation e d'assurances sociales au titre de la rémunération 
servie pour l'activité accessoire. La cotisation d'accidents du travail 
reste due, cependant, an titre de l'activité accessoire, lorsque La 
collectivité intéressée est affiliée à l'organisation générale de Ja 
sécurité sociale pour la couverture du risque professionnel. Ze La 
même exonération, ee se justife par le fait que Jes deux activités 
sont exercées pour le compte du même employeur, ne peut être 
accordée lorsqu'un agent titulaire d'une commune est employé, à 
titre accessoire, par un établissement public, communal ou Înter- 
communal, puisqu'il s'agit alors de deux employeurs distincts. 





attire l'attention de M. 1@ ministre du travail 
et de la sociale sur l2 fait que les commerçants français 
élablis à l'étranger ne peuvent pas adhérer à une caisse de retrates 
de leur branche en France et qu'ils sont, de ce lait, frustrés des 
avantages sociaux dont bénéficient leurs compatriotes de la métro- 
pole. 11 Jui demande quelle raison justifie une pareille situation, 
d'autant pros qu'un accord de réciprocité est intervenu entre la 
France el la Suisse en cé qui concerne les assurances vieillesse 
obligatoires en Suisse pour tous les citoyens €t résidents, {Ques- 
tion du 7 octobre HE?) 


Réponse. — La romrétence des organimses créés pour l'appl'cation 
de la doi n° 48-101 du 17 janvier 4948 instiluant une allocation de 
vieillesse pour les persemmes non salariées étant limitée ou terri- 
toire métropolitain, les personnes établies à l'étranger ne sau- 
raient étre afliliées à ces caisses 2n tant que cel'sants. 


— M. doinville (AMred Malieret) expose à M. de ministre du 
et de la sécurité soviale qu'une lu récente viemt de porter 
120000 à 200400 francs le taux de la majoration pour tierce 
rsonne à attribuer aux aveugles et grands invalides des profes- 
sions agricoles, des accidentés du travail et des bénéliciaires du 
régime des pensions militaires. Par contre, les bénéficiaires du 
régime des nsions d'invalidité de :a sécurité sociale (loi du 
19 octobre 4945) et ceux bénéliciant de l'aide en faveur des aveñgles 
u leurs indem- 
3 de tierce personne revaloriste, celle dernière élant restée 
lixée au taux de 120,009 francs an. Il lui demañde pour quelle 
raison il laisse subsister une rence entre les différents régimes 
et quelles sont ses intentions quant à la revalorisation de la - 
ration pour la tierce personne des assurés sociaux, ce qui, auloma- 
tiquement, entraînera la majoration de la même indemnité pour 
les bénéticiires de ta loi da 2 août 1949 en application de l'article 4° 
de Ta loi du 1% avri 1952 (Question du 7 octobre 1952.) 1 


Réponse. — M est exact que %a doi du 25 juillet 1932, publiée an 
Journal ofjjiciet -dn 29 juillet, trée une différence entre te teux 
minimum des majoralions de pee accordées aux invalides dont 
l'état mécessite l'assistance d'une tierce personne, selon qu'ils 
relèvent du régime agricote des assurances sociales ou’ sont ‘tilu- 
laires d'une rente -d'accident dun travail d'une part, où qu'ils sont 
assujettis au régime des assmrances sociales applicable aux assurés 
des professions non agricoles, d'autre part. M. le secrétaire d'Etat 
ou budget à cru devoir s'opposer, au cours de ln disonsston devant 
le Parlement, à l'extension aux assums sociaux du régime général 
de l'avantage résultant de a loi précitée, em raison des charges 

s qu'ele aurait imposées, sans que des ressources corres- 
pendantes puissent êlre trouvées pour l'exercice en cours, à l'Etat 
ou collectivités publiques auxquels incombe le service des alloca- 
tions prévues par là bai 2-août 1949 qi; ainsi que le remarque 
l'honorable parlementaire, se seraient trouvées automatiqnmement 
relevées, La question 4e, la modification éventuelle des texles en 


ENT 


. vigueur, en wne de metlre, fin, à l'inégalité constatée par, l'snorable 


rlementaire, en <çe qui concerne les as ux, fait pctwel- 
L'asnt l'objet d'une élude de voncert avec jes autres départements 
ininistériels intéressés. ” 





: 


: 


4861. — M. Le Sénéchal demande à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale :i, en à og de la loi du 29 juillet 1950, por- 
tant assujettissement obligatoire aux assurances sociales de certaines 
victimes de la guerre, la veuve d'un ouvrier civil des établissements 
militaires (en l'espèce un démineur tué au cours de son travail), 
tilulaire d'une rente d'accident du travail, peut peur elle- 
tuëème et pour ses enfants à charge au bér de la sécurité sociale. 
La caisse primaire déclare ne pouvoir l'aftilier en tant que veuve 
de guerre ou de veuve d'un ouvrier d'Etat, (Question du 3 octobre 
1952.) 


Réponse. — L'article 4er, 2°, du règlement d'administration - 
que du 2 février Hi, pop l'applicatian de la loi n° 50-829 du 
29 juillet 190 étendant . éfice de la sécurité sociale à certaines 
catégories de victimes de guerre, précise que sont, notamment, aff- 
liées aux assurances sociales en application de, ladite loi « }es veuves 
nan remarites titulaires d'une pension du code des pensions mili- 
taires d'invalidité, chaqne fois que le décès du mari est impu 
À un service accompli au cours d'une guerre Où au Cours. 
expédition déclarée campagne de guerre par l'auterité compétente ». 
La personne visée par l'hpnorable parlementaire ne semble pas pou- 
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voir se prévaloir de £es dispositions. Elle ne semble pas davantage 

voir prélendre à son immatriculation aux assurances sociales en 
ant que veuve d'un ouvrier de l'Elat, les ouvriers démineurs n'ap- 
partenant pas aux calégories d'ouvriers de l'Elat visées par l'arli- 
cle 61 du règlement d'administration pubiique du 8 juin 1946 Par 
contre, si elle rempJit les conditions requises pour bénéficier d'une 
rente de survivant En vertu de l'article 53 (8 a) de Ja loi du 20 octe- 
bre 1946, modifiée par la loi n° 52.89% du 23 juillet 1932 (Journal 
üfliciel du 29 juillet 1952), il lui est possible de bénéficier également 
es presialions en nature de l'assurance maladie en applicalion de 
l'article 53 bis de la même loi, à la condition de n'effecluer aucun 
travail salarié et de n'exercer aucune aclivilé rémunératrice, Dans 
le cas où ces avantages ne pourraient lui être accordés, elle pourrait 
être éventuellement admise au bénéfice de l'assurance volontaire 
prévue à l'article 4 de l'ordonnance ne 45-245: du 19 octobre 195 
— sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux — si au 
moment de son décès son mari était assuré social depuis au moins 
six mois el si, par a.lleurs, six mois ne se sont pas eéceulés depuis 
de décès, 


4869. — M, Triboulet allire l’aliention de M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale sur le problème de la péréquation des pen- 
sions des agenlis des chemins de fer secondaires. Un décret du 
6 décemibre 1951 a relevé les indemnités de cherté de vie, serv.es 
par la caisse aulonome mutuelle de retraile, mais aucune mesure 
d'ensemble n'a élé prévue pour une revalorisation sérieuse de ces 
pensions, Or, il apparait que le nombre des affiliés dont les colisa- 
tions alimentent ladile caisse diminue par suile de fermelure de 
lignes et que celui des retraités augmente. 11 semble que la péréqua- 
tion avec les pensions de la Sociêlé nalionale des chemins de fer 
français serait juste, 1 lui demande comment 1 a l'intention 4e 
régler celle question et quelles mesures il compte prendre pour 
accélérer la mise en application des projels en suspens el staluer 
au plus vile. (Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse. — La queslion soulevée par l'honorable parlementaire 
fait l'objet d'une étude de la part du Gouvernement. 


4904. — M. Estèbe demande à M. le ministre du travail et do 
la sécurité sociale comment il concilie les prélèvements eflectués, 
après leur soixantième année, sur les salaires des assurés nés avant 
le 1er avril 1886, avec la disposition de l'article 3 (8 ler) du décret-loi 
du 28 oclobre 19%, aux termes duquel l'assuré, qui continue à 
travailler après l'âge de soixante ans, e<t exontré de toute retenue 
à sa charge. (Question du % octobre 1952.) 


Réponse. — L'article fer, paragraphe 2, premier alinéa, du décrel<ai 
du 23 octobre 19% avait été modifié par la loi n° 27 du 6 janvier 
4952 qui prévoyait l'assujetlissement obligaloire des salariés ou tra- 
vailleurs assimilés, même «'ils élaient âgés de pius de soixante 
ans ou si leur retraite de vieillesse était liquidée ou en ‘n<tance 
de hquidation. L'arlicle 17 de la loi du 14 mars 1951 reative à 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés contenait une diszosition 
identique. 11 est #spparu que lous les travailleurs salariés eonti- 
nuant à bénéficier des avaniages de la loi, notamment en cas de 
pnaladie ou de longue malade, quel que soit leur Age, devaient 
continuer à cotiser: ]l conv'ent de remarquer qu'à parlir de soixante- 
cinq ans, la cotisalion mise à la charge du salarié ne représenle 
que 2 p. 100 du saiaire pris pour base de calcul des cotisations. 


TRAVAUX PUSLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3345. — M. Delachenal demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: de si les engagements de 
<rédit sollicilés par l'aéroport de Paris, pour les trcvaux à effectuer 
à Orly, en 1952, font partie d'un plan d'ensemble engageant ! avenir 
sur ‘'emplace mer:i du fulur aéroport mondial de la région #ari- 
sienne; 2° s’il est exac' que ce plan d'ensemble prévoit la desiruc- 
tion el la reconstruction de 70 maisons: 3° quel serait le roût de 
celle opération: 4e ur quelles raisons l'aéroport mondial serait 
établi à Orly de prélérence au Bourget. où les frais d'équipement 
paraissent devoir être notab'ement inférieurs, puisqu'il semb'e qu'il 
” | aurait pas d'agglomérations à y démolir. (Question du 17 avril 

2.) 


3514. — M. Jacques Bard0ux rappelle à M. le ministre des travaux : 
des et du tourisme, 


que les crédits demandés 


pour l'aéroport de Paris s'élèvent, en 1932, à 6 :nilliands, et que 
cette er tranche fait çgarlie d'un projet d'ensemble, s'élevant 
ron 


à env 25 milliards, 11 lui demande: 1e si les engagements de 
crédits demandés pour l'aéroport de Paris, pour les travaux à effec- 
tuer en 1%2, font partie d'un plan d'ensemble engageant l'avenir, 
quant à la position du futur aéroport mondial de la région pari- 
sienne ; est-il exact que ce plan d'ensemble prévoit, pour | aména- 
gement d'Orly, notamment les travaux Pr" pour le frañ- 
chissement et le pas-age en souterixin de la route nallonale ne 7, 
ainsi que la destruction et la reconstruction d'environ 700 maisons, 

tion représentant une dépense approximalive de 15 milliards; 
2 |‘ ard quelles raisons, technique*, financières ou autres, :e projet 
de l'aéroport mondial a été Jié à Orly, contre-indiqué en raison de 
ses difficullés de développement et d'agrandissement, pour des 
raisons méléorojogiques, Orly élant placé dans une boucle de Ja 





Seine et au Sud de Paris, dont il recueille toute :a crasse, et non 
au Bourget. Or, de toute évidence, au Bourget, les frais d'équipe 
ment seraient très notablement inférieurs, puisque, notamment, il 
n'y aurait pas de maisons à démolir, ni de lunnel à établir. ‘Ques 
Lion du 11 avr li.) 


3515. — M. Louis Vallon alire l'alienlion de M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme <ur le grojel d am 
nagement Ge l'aéroport d'Ory en aéropert mond'al. Les er:dits dont 
l'aménagement est demandé s'élèvent, pour 1432, à 6 milliards (le 
total des crédits exugés par l'ensemble du projet s'é'èvera à environ 
2 milliards). 1 lui signale: fe que les possibilités de développe 
ment et d'agrandissement offertes par le terrain du Bourget parais. 
sent plus grandes que celles que présente celui d'Or:v, vw L'on se 
heurlerait, soit à des agglomérations que l'on devrait raser, soit à 
la Seine; 2e que les conditions météorologiques sont, en général, 
moins bonnes à Orly qu'au Bourget (ce qui e<l pronvé par les slalis 
liques des six dernières année<); %e que l'installation proielée à 
Oriy serait pus on'reuse qu'une installation semblable au hourgel 
démoliion de 3559 habitations à reconstru re plus loin, ce qui repré 
sente 143 milliaris, alors que le Rourget offre de grands e<pares 
libres. I Jui signale, d'autre part, que l'argument majeur de< parti 
sans du « Grand Oriy » se fonde sur la possihiliié de construire, en 
priurile, une sutoriute pour Oriv. Ce projet prévoit également une 
branche de-servant le Bourget. il lui suffirait donc de donner la 
prorité à la con<truction de celle branche. 1 lui deman le je si 
une décision a élé prise sur ce point; 2e s'il estime anormal que 
le Parlement, avant tout choix définilif, ne sait pas saisi de Ja 
question, la solution actuellement envisagée qar le biais d'engage 
ment de erédits qui hypothfquent l'avenir, paraissant étre contes 
table. (Question du 11 avril 1% ) 


Réponse, — 10 Dès 1943, le secrélariat généra! à l'aviation civile et 
commerciale s'est préoccupé d'élabiir le plan d'équipement aéronmau- 
lique de la région parisienne pour les besoins civits. En conclusion 
des éludes entreprises dès celle époque, il a élé reconnu que 
pour favoriser au maximum Île développeinent du tlrafle aérjen de 
Paris il convenait: de consl'uire un aéroport principal susceptible 
de recevoir la tolalité du transport aérien régulier; d'élabhir de 
plan de masse de cet aéroport en supposant que le trafic atteindra 
dans l'avenir 6 unillions de passagers (arrivées et départs), soil 
cinq fois le l'afle de 1951: de prévoir, pour faire face à un tel trafic 
dans des conditions convenables, la construction dans la direction 
principale de deux pistes d'atlerrissage indépendantes et d'une piste 
de décollage; de choisir Ony comme emplacement de ce gra 
aéroport; de disposer au Bourget d'un second aéroport eusceplible 
d'assurer nolamment le déscioppement du fret aérien, de cerlains 
trafics exceplionnels et de servir de dégagement pour l'aéroport 
aie Ces conclusions onl élé adopites après un examen trés 
approfondi par le conseil supé:ieur des iravaux de l'air, sous la 
présidence effective de M. Île ministre des travaux publirs, des 
transports et du tourisme, qu; les a reprises dans une déci-ion en 
date du 13 février 1947 régrint définitivement la question, 2° Orly 
a élé choisi de préférence au Bourget el à Guyancourt ‘parce que 
le sile permet, avec des sujélions el des dépenses acceplabies de 
réaliser un aéroport répondant au programme imposé el ag à 
pant les ‘nstallalions existantes, Au contraire, Ja géalisation du 
prog'amimne ainsi tracé sur Île Bourgel n'aurait pu se faire qu'en 
s'étendant très largement v:rs ie No“d-Fsl, Les installations exis- 
lantes se seraient alors frunvées dans une situation ex'entrique, 
d'une exploitation très difficiie. Elles auraient perdu la plus grande 
part de leur valeur. 3e Il est exact que le développemen! d'Orly 
impose que l'on fasse passer là roule nalionale ne 7 en tranchée 
couverte sous les pistes et les voies de circulation. Si le Bourget 
avait élé choisi, on aurait eu une obligaliôn identique: ji: aurait 
fallu faire paer la roule rationaie n° 2 sous les pistes. Le pro- 
b'ème aurait élé exactement le même et la dépense du même o'ûre 
äe L'aéroport de Paris sera desservi par une branche de l'auloroute 
Sud qui mettra l'aéragare à 42 kilomètres de la place Den'erl- 
Rochereau, au cœur de la rve gauche de Paris. Ceci sera oblenu 
à irès peu de frais, le tracè de la bran:he spéciale de l'autoroute 
d'Orly évitsnt toutes zones- bâties, Au contraire, la liaison Paris- 
le Bourget ne peut élire araéliorée. La mike en service de l'auto- 
roule du Nord n'apporlera pratiquement aucun avantage puisqu'elie 
aboutira au Sud de Saint-Denis, et non dans Paris. Celle circons- 
lance, alors qu'il eat reconnu que le développement du transport 
aérien est lié dans une mesure imporlanie à la réduction du temps 
de parcours à terre, constitue un avantage considérable en faveur 
d'Orly. 5° Le programme d'aménagement d'Orly a été fraclionné 
en élapes réalisables au fu: et à mesure du développement du 
trafic et des besoins industriels, À chaque siade, l'aé"oport consli- 
tue-a un ensemble coordonné répondant à un souci d'économie 
d'investissement et d'exploitstion. La pu» étape ne comporie 
que la construction d'une nouvelle piste (travail en coure dans 
l'emprise acluele de él la déviation de la route nalionale 7, 
l'allongement d'une piste, la con-truction des bâtiments techniques, 
industriels et commerciaux récessaires à l'exploilation de l'aéroport 
ainsi étendu. 6e L'extension de l'aéroport d'Orly entrainera, en 
remière phase, la démolition de 289 immeubles répartis en deux 
otissements, 11 s'agit en géréral d'immeubies très simples et peu 
importants; ils ne comprennent au lotal que 85%6 pièces principales. 
Le développement complet de l'aércport exigera la réalisation d'une 
nouvelle tranche d'expropria!ion d'immeubles d'une importance sen- 
siblement équivalente. La dépense ne sera absolument pas de l'ordre 
de grandeur des chiffres indiqués dans les questions posées. Elle 
restera dans les limiles qu'on doil raisonnablement envisager pour 
un travail de celle importance. Bien entendu, aucune éviclion ne 
sera faite sans qu'il ait été procuré au préalable un logement 
de remplacement aux expropriés. 7 Les slalisliques montrent que 
les conditions météorologiques ne som! pas meilleures au Bourget 
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qu'à Orly. Les pertectionnersents apportés dans la technique des 
alterrissages par mauvaises vondiions météormiogiques sont d'ail- 
leurs tes que les déroutements sont devenus très rares. C'est ainsi 
qu'au cours de l'hiver 1951-5162, alors que les trafics lotaux ont élé 
our 1951 de 1000 mouvements d'avions à Orly et de 41000 au 
lourgel, on n'a dû dérouler qne 36 avions se rendant à Orly (dont 
9 sont allés au Bonrgel) et S0 avions se rendant au Bourget {dont 
21 sont allés à Orly). Pour: l'hiver 196-1951, les chiffres sont du 
mème ordre de grandeur, les déroutements concernant le Bourget 
étant cetle fois un peu moins nombreux. Il n'y à done aucune ret-on 
de choisir le Bourget pluiôt qu'Orty au point de vue des conditions 
Inéléorologiques. L'aéroport de Paris à la charge de dével les 
aéroports d'Orly et du ourzet. Dans ce but, il à établi en un 
plan générat d'équipement qui, répondant aux principes généraux 
exposés ci-dessus, à élé approuvé par Fi. le ministre des travaux 
A des transports el du tourisme, Ce plan comporte essenliel- 
ement l'achèvement de l'atroport du Bourget, prévu pour 1953, et 
le développement du grand aéroport d'Orly, dont la première phase 
devrait être terminée pour 19556, Les autorisations d'emprunt accor- 


dées par les lois de finances de 1950, 1951 et 1952 ont pour objet de | 


fournie à l'aéroport de Paris les moyens financiers nécessaires pour 
réaliser cet équipement, C'est indispensable si l'an veut donner à 
Paris la place qu'il doit prendre dans le lransport aérien de l'Europe. 





48173. — M. Fobvay rappelle à M. le ministre des travaux publics, 
Ces transports et du tourisme qu'a la suite d'un avis formulé au 
comité technique d'importation du poisson, il à eté décidé d'attri- 
buer aux importaleurs sarrois une avant-part sur des conltingents 
venant d'Allemagne et de Beïgique. Une telle décision semble en 
désaccord avec les règles de répartilion fixées antérieurement par 
les professionnels en accord avec l'administration et tend à faire 
aux importateurs sarrois une situation privilégiée par rapport aux 
jimportaleurs français. 1} soul que les maisons sarroises ne sont 
jas importatrices et qu'elles fuisaient leurs achats avant la guerre 
auprès des mareyeurs et importateurs allemands, ce qu'elles peu- 
vent continuer à fuire auprès des marcyeurs et importateurs fran- 
ais, et que, de ce fait, les besoins du ravitaillement de la Sarre ne 
sont pas en cause, que certains néo-importateurs sarrois étaient, 
pendant la guerre, répartileurs de poissons sur le territoire français 
pour le compte de l'occupant, tandis que les professionnels français, 
pour la plupart prisonniers ou sinistrés, n'avaient aucune activité. 
Or, l'activité des importateurs référencés a été diminuée depuis 
deux ans à la suite du contingentement. Ces conlingents sont leur 
jropriété et les décisions incriminées tendent à les diminuer. H lui 
demande s'il compte faire en sorte qu'aucun importaleur ne puisse 
bénéficier d'une avant-part sur un contingent. Si, pour des motifs 
exceptionnels, une avant-part était accordée, elle ne pourrait excéder? 
la part du contingent réservée aux néo-importateurs et serait à 
prélever sur cette part, la fraction réservée aux importateurs réfé- 
renciés demeurant, dans tous les cas, intouchable. (Question du 
17 octobre 1%) 


Réponse. — Aucune part forfaitaire n'a jamais été attribuée aux 
imporiateurs sarrois sur drs contingents d'importation de poisson 
ce mer en provenance de Belgique, Par contre, sur la proposition 
du comité technique d'importation du poisson, une part spéria'e à, 
à différentes reprises, élé allouée à ces importateurs dans les contin- 
gents de poisson en provenance d'Allemagne, notamment une part 
de 40 p. 100 du contingent de $ 10.009 ouvert récemment. Le dépar- 
tement de la marine marchande a adopté le système de l'attribution 
d'une part forfaitaire à la Sarre proposé par le comilé susvisé, esti- 
nant, comme cet organisme, qu'il se justifluit par la situalion 
spéciale des importateurs sarrois, résultant du fait que, dès la mise 
en vigueur du régime douanier franco-sarrois, ces derniers n'ont pas 
eu la possibilité de s'intégrer immédiatement dans le circait ds 
professionnels français et qu'il leur a fallu, à cet effet, une période 
d'adaptation pendant laqueile ils n'ont pu réaliser eux-mêmes les 
importations correspondant aux besoins de la Sarre. Celte période 
coincidant à peu prés avec celle des importations prises pour bases 
des répartitions (juillet 1948-mars 194) en application du système 
ces références d'antériorité prévu pour les produits de la mer, les 
importateurs sarrois se trouveraient, si aucune part forfaitaire n'étant 
fixée à leur profit, classés dans les importateurs nouvraux, et ne 
recevraient que des attributions #hinimes, hors de proportion avee 
l: volume de leurs importations antérieur:s. D'autre part, en ce qui 
concerne principa:ement l'Allemagne, on ne peut contester que la 
Sarre, avant la fin des hostilités, s'approvisionnait normal-ment en 
poisson en ce pays, ce qui n'était pas le cas + les importateurs 
français, le premier contingent d'importation de poissons d’Allema- 
gne n'avant été réalisé qu'en 19%1. Dans ces conditions, la sugges- 
tion tendant à obliger les sarrois à s'approvisionner entièrement 
ouprès des importateurs français ne paraît pas devoir être retenue, 
car les sarrois sont d'ores et déjà obligés de s'adresser anx importa- 
teurs ou aux producteurs français pour le complément de leurs 
besoins, les importations æéalisées par eux ne suffisant pas à faire 
face à la demande des consommateurs. H est précisé, enfin, que, 
dans sa séance du 18 septembre dernier, le comité technique 
d'importation du poisson à, à l'unanimité de ses membres, proposé 
d'accepter la demande formulée par le représentant de la Sarre et 
tendant à ce que soit allouée, au profit de se territoire, una part 
forfaitaire sur les seules répartitions de poisson de mer frais d’Alle- 
magne et de harengs salés de Hollande, à l'exclusion des réparti- 
tions des prodnits de la mer concernant les autres pays. Le départe- 
nent, en principe, a adopté cette snggestion 
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3° séance du mardi 18 novembre 1962. 


SCRUTIN (N° 1213) 


Sur l'ensemble du projet sur les exercices clos ou périmés. 


Nombre des VOltanis.......ssssssmesmmnmsss ... 525 
Majorité absolue...... sua eco anen cena ase . +3 
Pour l'adoption... ss... 321 
Contre .......... sosescssesssese .…. 204 
L'Assemblée nationale a adopté. , 
Ont voté pour : 
MM. Chevallier (Jacques). /Gau. 
Abelin. de). Gavinl: 
AIt Ali (Ahmed). fenton. 
Vienne. Cottn (André), 
André Pr Finistère. | . 
Meurthe-et-Moselle. | Colin (us. Aisne.  |üoubert, 
Anthonioz. Cond Grimaud (Henri). 
Antier. Conombo. Grimaud (Maurice), 
Apithy. e-Floret (Alfred), | Loire-iInférieure, 
Aubarne. Haute-Garonne. Grunitzky. 
Aubry (Paul). Coste-Floret (Paul),  |Guérard. 
Aujoulat. Hérault. Gueye Abbas. 
Babet (Raphaën. Coudray suissou (Henri) 
a . t. S e " 
Bacon. Couwna Guitton (Antoine). 
Badie. Coulon. Vendée. 
Bapst. Courant (Pierre). Hakiki. 
Barangé fan, Cou « Iaibout. 
Maine-el-Loire. : Halleguen 
Barbier. ténault. 
Bardon (André). David (Jean-Paul), Hou et y. 
Bardoux (Jacques). Oise. lu Emite), 
Barrachin. n). Alpes-Maritimes, 
Barrier. Delos du Rau. Ilugues (Josepn- 
Barrot. pre André), Seine. 
Le = d d'Asson (de). achenal, fluin 
Besumont (de). Delbos (Yvon). isorni. 
Be:quet. , Fe ani rep 
Begouin. e. acquinot (Louis). 
Ben Aly Cherif. Denais (Joseph). Jarrosson. 
RBénard (François). is (A )» lean-Moreau, Yonne. 
Bendjelloul. Do e. ioubert, 
Béné (Maurice). Deshors. Juglas. 
Bengana (Mohamed) | Detœuf Jules-Julien. 
Ben Tounès. Devemy. July. 
Bergasse. Devina kir. 
Bessac. aulds. Klock. 
Bettencourt. Mlle Dienesch. Kkuebn René). 
Bideutt ouges nique. 72 
Bilières. en à Lacaze Henri). 
Bit 2. Douala. La Chambre (Guy), 
Billotte. Dncos. Lacombe. 
Btachette. Dumas (Joseph). Lalay (Bernard). 
nda. Dugaaz (Joannès). Lafcrest 
Boide. uesne. La!le. 
Boscary-Monsservin. | Elain. Lanet_‘Joseph-Pierre), 
Bourdellès. Estôbe, . 
Bouret (Henri). Fatre. Lane, Joseph). 
Bourgès-Maunoury. Faggianelli. Laplace. 
Bouxom Faure (Edgar), Jura. |Laurens (Camille), 
Bru Faure (Maurice), 1wl. Cantal 
Bu Febvay. Laurens (Robert), 
Burn. Félice (43). Aveyron. 
Caillavet. Félix Tchicaya, Lecanuet., 
Catiot (Olivier. Fonlupt- . Lecourt. 
Cartier (Gilbert), Forcinat. Le Cozannet. 
Seine-et-Oise. Fourcade (Jacques). Mme Lelebvre 
Cassagne. es re ‘Francine), Seine: 
Cataoire. Frédéric-Dupont. Lefèvre (Raymond), 
Catrice. Fredet (Maurice). Ardennes. 
ml 2) et en ar À 
Cayeux (Jean). Ga Le get 
Chabenat. Gaillard. normand .Maurie)à 
Chamant. Gaty Léotard (de). 
Charpentier. Garavel. Le Roy Ladurie. 
Chesalete, Gardey (Abel). Le Sciellour. 
Garet (Pierre), u, 
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Le vacher. 

Litatien. 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel. 





Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Mertinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot Marcel}, 
Mayer ‘René), 
Comstantine. 


Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mercier (André - Fran- 
çois), ux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moisan. 

Mondon. 


Monin. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Fierre), 


ne 
Montgolfier (de). 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 
Moro Giaflerri (de). 
Moustier {de). 
Moynet 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 
Nigay. 


MM. 
—— a 
Arnal 
Astier de La Vigerie d") 
on (Achille). 
a me 
anger ri 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). à 
Benbahmed (Mostefa;. 
Benoist (Charles), 


Seine-t-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet. 


Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 


Bonte 

Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ah). 
Brault. 











Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot. 

Patria. 

Pebelt'ier (Jean). 
Peileray. 

Peitre. 

Penoy. 

Perrin. 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Püimilin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Plantevin. 

Pleven (René), 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 

Queuille (Henri), 
Quilicr 

Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 


Fr 
rm) s—— à 
e L 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
CA (Paul), 


Ont voté contre : 


Costes jar. Seine 
Pierre 


Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. t 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 
Denis {Atphonse), 
Haute-Vienne. 
pus (Edouard). 





Fourvel_ nçois 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gautie:. 
Gazier. 
Gernez. 


Giovoni, 
ee 


Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 





Rousseau. 
Ruusselol. 
Salah (Menouar). 


Saint-Cyr. 

Saivre We). 
Salhard du Rivauit. 
sarnson. 

sanogo Sekou. 
Sauvajon. 


schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Secrétain. 
sengbor. 
Sesmaisons (de). 
Sietridt. 
Simonnet, 
smail 
solinhac. 
Souquès (Pierre). 
Sourbel. 
Taillade 
reitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Fhiriet. 
+ (de). 
oublanc. 
Troc. 
Tremouilhe. 
Turines, 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor 
Velonjara. 
Verneuil. 
Viatte 
Villard 
Villeneuve tde). 
Maurice Viollette. 





Wasmer. 
Zodi Ikhia. 


Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire inférieure. 
Guyot — me 

Henneguelie 

pes gp (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Héracht. 

Joinville (AL 
Malleret). 

Kkriegel-Vatrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 


Lamps. 
Lapie :Pierre-Olivier). 
Le Bail. 


Lecœur 

Le Coutaller. 
Leenharôt (Francis). 
Lejeune (Max). 


Manceau (Robert), 
Sarthe, 
Mancey (André), 


Martel (Henri), Non. 
—4 ‘André). 





Maton. 





Saïd Mohamea Cheikh. 





Maurellet. 

Mayer (Daniel), 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
indre-el-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d Or. 

Midol 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Monlalat 

Monlel (Eugène, 
Haule-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Naezeien (Marcel). 

Nenon 


Seine 


Oise. 





Ninine. 
Noël (Marcel), Aube 
Notebart. 
Patinaud. 
S'est 


M. Hutin-Desgrées. 





Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguyÿ). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard 

Mme Rasatlé. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Res. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaule (Gabriel). 

Sauer. 

Savary 

Schmitt René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor, 











Silvandre. 

sion 

sissoko (Fity Nabo). 

Mme Sporlisse 
Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

lhorez (Maurice), 
filon (Charles). 
lueux. 

fourné 

Fourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Valentino 

Vals (Francis). 

Védrines 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre), 

Wagner 

Yacine 

Zuninuo, 


(Diallo). 





abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Barrès. 
Ba yrou. 
Bechir Sow. 
Benouville (de). 
Bernard. 
Bignon 
Bourgeuis. 
Bouvier-O'Cotlereau. 
Bricout, 
Briot. 
Brusset (Max. 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Catroux 
Chaban-Delmas. 
Charret. 
Chatenay. 
Chupin 
Clostermann. 


Commentry. 
Cornigtion Molinier. 
Damette. 


Dassault (Marcel). 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelm, 

Dronne. 

Durbet 





Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean 
Michel). 
Fouchet. 
Fouques-Duparc, 
Fruyier. 
Furau:i 
Gaillemin 
Garnier 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont 


Gilhot 

Go!van. 

Gracia (de), 

Gr,usseaud 
Guthmulbler. 
Haumesser. 

Hettier de Bois'am 
bert. 

fluel, 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Kauffmann. 


Kœnig. 

Krieger (Alfred). 
Lebon. 

Lefranc. 
Lemaire. 

Liautey (André). 


Mme de Lipkowski. 
Liquard 


Magendie, 

Malbram 
Maurice-Bokanowskl, 
Moatti 

Molinatti 


Monsabert (de). 
Montillol. 

Misse 

Nocher 

Noël Léon). Yonne. 


Palewski ;Gaston), 
Seine. 

Palewski Jean Paul), 
Seine<t-Oise 

Peytel. 

Pinvidic. 

Prache. 

Préloi 

Quinson 

Hitzenthaler. 

schmittiein. 

se 

se 

sidi r': Mokhtar. 

Sou 

soustelle. 

Triboulet. 

Ulver. 

Vallon (Louis). 

Vendroux. 

Wolf. 





Exeusés ou absents par congé : 


MM. 
Aubin (Jean). 
Edouard honnefous. 
Cadj (Abd-el-Kader). 





Duveau 
Menthon fde), 
Mitterrand. 





Mouchet. 
Tirolien. 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. André Multer, qui présidait la séance, 






Nombre des volants...... écnsossgses se 
Majorité absolue............ vossosese se 
Pour l'adoption... css 
Contre ...........000000 Loééévée 


Mais, après vérification, ce: mombres ont été 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


l'Assemblée 


nationale, et 


rectifiés conformé- 





+ ee 
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SCAUTIN (N° 


1214) 


Sur la motjon préjudicielle présentée par M. Montalat 


à la discussion du budget de l'intérieur. 


Nombre des volanis.....s...ssoososssssessee soso. 584 
Majorité absolue....,,.,....,, Snossssssssosesseee 23 
Pour l'adoption. ......... sus... 440 
CUS. oscoocosconsceciiihbsee . 14 
L'Assemblée nationale à adopté. 
Ont voté pour: 
MM Carltini. Douala. 
Ait Alt (Ahmed). Cartier (Gülbert}, Doutrellot. 
Antier Seine-et Oise. Draveny. 
Arbeltier. Cartier (Marcel), bronne. 
Arnal. Drôme. Dubois. 


Astier de La Vigerie (4”). 

Auban pus. 

Audeguil, 

Bacon, 

Radie, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst 

Larangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrac hin, 

harrès. 

Lbarrier, 

Harrot 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Baytet 

Bayrou 

Béchard (Paul), 

Réche (Emile). 

Bechir Sow. 

Ben Aly Cherif. 

Rénard (François). 

Benbahmed (Mostefa) 

herdjelloul 

Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Benouville (de). 

Bergasse. 

Bernard. 

Rerthet. 

l'esset. 

Richet (Robert). 

hidauit (Georges). 

Bignon. 

Billat 

Billicmaz. 

hillotte. 

Rilloux. 

Hinot. 

Bissol 

Hiachette. 

Boisdé. 

honte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

bouret (llenri). 

Bourgeois 

hourgès-Maunoury. 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouvier O'Cotlereau 

Bouxom 

Brahimi (Al). 


Brault 

Bricout. 

Briffod 

Briot. 

Brusset (Max). 
Burlot 

Buron 

Cachin (Marcel). 
Cagne 

Caillavet 

Caillet (Francis). 
Üa'iol (Ohvier). 
Camphn 
Capdeville, 





Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chambrun (de). 

Chartot (Jean), 

Charpentier. 

Laarret 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier 

Chevallier (Jacques). 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristolol. 

Dagain. 

Daladier (Fdouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel), 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Delos du Ran 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Dejean. 

Deliaune. 

Delmotte, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
llaute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson. 

Devemy. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch, 

Di then. 

Lorey. 


Duclos (Jacques), 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz ‘Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet. 
Durroux. 
Mme buvernois. 
Elain. 
Mme Fstachy. 
Estradère. 
rss 

gianelli. 

Fajon \ENET 
Parent 
Favet 
Febvas. 
Fétix-fch'eaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourvel, 
Fouyet. 
Mme François. 
Frédéric-Lbupont. 
+rugier. 
Furaud. 
Gabelle 
Mme Gabriel-Péri. 
Gaitlemin. 
Mme Galicier. 
.a: nier. 
av. 
Gaubert, 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gautier. 
Gazier. 
Genton. 
Georges (Maurice). 
Gernez. 
Gilliot. 
Giovoni. 
Girard. 
Godin. 
Golvan. 
Gosnat. 
Gosset. 
Goubert. 
Goudoux. 
Gouin #Félix), 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier Fernand). 
Grimaud (Henri). 
Grousseaud. 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 
Guille. 
Guislain. 
Guitton (Jean), 

Loire-Inférieure. 








Guthmuller. 
Guyot (Raymond). 
lla!bout. 
Haumesser. 
Henneguelle. 
lettier de Boislambert. 
| ce -Boigns. 
Huet. 
pe (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Ihuel. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jaquet {Gérard}, Seine. 
Jean Léon), Hérault. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Juglas 
Jules-Julien. 
Kauffmann. 
Klock. 
Kkœænig. 
kriegel-Vairimont. 
Krieger (Allred). 
Kuehn (René). 
Labrousse. 
peus (Henri). 
Lacoste 


Lafay (Bernard). 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
= 9 (Lucien). 


Lam 
Lanet  Poseph- -Pierre), 


Lapie” “iPierre-Olivier:. 
Laplace. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecæwr. 


Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), seine. 

Lefèvre (Raymond). 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Lee (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

Lenormand- (André). 

Léotard de). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Le Tioquer (André). 

de ee 

Liautey (André). 

Liret,. 

Mme d: Lipkowski. 

Liqard. 

Liurette. 

Loustau. 

Lous:aunau-Lacau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konalé, 

Manceau (Robert, 
Sarthe. 

Mance 4 
Pas-de- 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz, 





Massot (Marcel), 
Maton. 


Renard (Adrien), 
Aisne, 


Maurellet. Rey. 
Maurice-Bokanowski. |ltibère (Marcel), 
Mayer (Daniel), Seine | Ailger. 
Mazier. Rincent. 
Mazuez (l'ierre- Ritzenthaler. 
Fernand). Mme Roca. 
Mur «. Rochet (Waldeck). 
M Sdecin. Rosenblait. 
Méhaignerie. Roucaute Gabriel). 
Mercier nee: 4 Rousseau. 
Mercier { kRousselot. 
ois}, es Sèvres. saii Mohamed Chelkh 
M tayer. Samson. 
Meunier (Jean), sauer. 
ind -Loire. Sauvajon. 
Meunier opté Savary. 
Côte-d'Or ÿ haf. 
Michaud (Louis), Schunitt (Albert), 
Vendée. Bas-Rhin 
MiJol. “chmitt (René), 
Mignot. Manche 
Minjoz. Sschmittiein, 
Moalti. schneiler, 
—# (Jules). > 
3 le. 
Wolinatti Serafni. 
et (Guy). sesmaisons (de). 
Mo » —< er gg 
= 9 (de). Sibué. 
Monteil (André), DL 
Finistère. s r. 
Montel (Eugène), Silvandre. 
Haute-Garonne. Simonnet. 
Montiliot. 
Mora. 


Morève. 

Moro Giafferri (de). 
Mouton. 

= PR 

deegoien “imarcel). 
Nenon. 

Ninine. 

isse. 


Noche 


Noël (Léon), Yonne. 


Noël (Marcel), Aube. 


Notebart. 
Ould Cadi. 
ne # (Gaston), 


ine. 

Palewski 

Seinc-et- 
Pantaloni. 
Paternot. 
Patinaud. $ 
Paul (Gabriel). 
Pelleray. 
Penoy. 
Perrin. 
Peytet. 
Pierrard. 
Pineau. 
Pinvidic. 
Mme Poinso Chapuis. 
Prache. 

u, 


Priger it (Tanguy) 
nt (Ta s 
Mme | y 
Pronteau. 
Prot. 


Quénard. 

Quinson. 

Mme Rabaté., 
Rabier. 

Raingeard. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Deymtef-lanrent, 
R 


eeb. 
Regaudie. 
Reille-Souit. 


Ont voté contre : 


Apithy. 

Aubarne. 

Aubry (Paul). 
ne at 

Babet (Raphaël). 
Barbier. 

Sardoux (Jacques). 


Jean Paul;. 
se. 





Sissoko ({Fily-Dabo). 
solinhac. 


sou. 

souquès (P'erre). 
soustelle. 

Mme Sportisse. 


rrgen, {Pierre- 
Henri 

thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas {Eugène}, 
Nord. 


Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 

Tinguy :de). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tremouilhe. 

Triboulet, 

Tricart. 

Turines. 

Ulver. 

Mme Vaillant- 
Coutu 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis), 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Velonjara. 

Vendroux. 


Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

Villard. L 
Villon (Pierre), 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolf. 

Yarine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 
Zunino. 


Baudry d'Asson (de). 

ne og (de). 
Becquet. 

Begouin. 

Béné Maurice). 

Bengana (Mohamed. 

Ben Tounès, 









mme COSOOPS ES but bent tnt pu met À 


Ha 
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Au 
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Bessac. 
Bettencourt. 

Boscary-Monsservin. 

hourdellès. 

Bruyneel. 

Cassagne. 

Cavelier. 

Chamant, 

Chassaing. 

Chastéllain. 

Chevigné (de). 

Chrisuüaens. 

Colin (Yves), Aisne. 

Conomho. 

Coudert. 

Courant (Pierre). 

beboudt (Lucien), 

Delachenal. 

relbez. à 

Delbos (Yvon). 

Denais (Joseph). 

Deshors. 

Detœuf 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Pixmier. 

Dommergue. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 

Gaillard. 

Garavel. 

Gardey !Abel). 

Garet ‘Pierre). 

Gavini 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricu: 3. 

Grunilzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 





Guition (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Isorni 


Jacquet Michel), Loire 


Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 
Kir. 

Laborbe. 

La Chamore (Guy). 

Lacombe, 

Laforest. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet. 

Lenormand (Maurice) 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Litalien. 

Louvel. 

Maga (Hubert), 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean), 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Monin. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Morice. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 


Yonne. 





Nigay. 

Noe (de La). 

Olmi 

Ouedraogo Mamadou. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 

Paquet 

Pebellier 

Peltre. 

Pelit (Eugène 
Claudius 

Petit ‘Guy), 
Pyrénées, 

Efluimun. 

Pierrebourg 

Pinay 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Pupat + 

Queuille 

Raffarin. 

Ramarony. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

salah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

senghor. 

Sourbet, 

lremple. 

Toublanc. 

Tracol. 

Valabrègue. 

lass0r. 

Verneuil 

Villeneuve :de\. 

Maurice Viollette. 


(Jean). 


Basses- 


de). 


(Menri). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Bardon (André), 
Hallcguen. 
liénault, 


Hutin-Pesgrées. 
Legendre, 
Patria. 


[iena 


Renaud (Joseph}, 
Saûne-el-Loire. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aumeran. 
Billères, 
Boganda. 
Crourier. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Degoutte. 


Delcos. 

Ducos. 

Fredet (Maurice). 
Gaborit. 
Galy-Gasparrou. 


July 


Lalle 


Levacher. 
Mailhe. 
Montjou (de). 
Oopa Pouvanaa. 
Quilici. 
Ramonet. 
Sanogo Sckon 





Excusés ou absents par congé. 


MM 
Aubin (Jean). Duveau 
Edouard Bonnefous Menthon (de) 
Cadi (Abd-el-Kader). Mitterrand 


Mouchet 
| Tirolien. 
|\igier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M Ed ird Herriot Pre lent 
M ndré Muller, qui p'ési 


lait la séance, 


Les nombres annoncés en 
des vot 


absolu 


l'adoption 


Nombre 
Majorité 
Pour 
Comir 

Mais, après vérification, ces not 
men: à .a liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 
rendu in extenso de la fre ségnre du 


(Journat officiel du 1: no 


au compile 13 noven 


embre 


ne #180) sur l'amendement de M 
nce des préside 


omiquement faibles 
ontre », 


’ 


Dans le scrulin 
aux propositions de la “onfér 
dredi 21, du rapport sur les 
M. Nisse, porté comme ayant volé « 

voler « pour ». 


‘ Q 





Rectification 
au compte rendu in exlenso de la séance du fi 
(Journal officiel du 15 novembre 192.) 


ne 1187); sur l'amendement de M 
budget des affaires écorx 
Rémunérations 


Dans le scrutin 
pire 41-21 du 
enquêtes économiques. 
M. Charpenlier, porté cormme « n'ayant pas 

déclare avoir voulu voter « pour 





Rectifications 
au comyie rendu im extenso de la 3% séance du 15 notemb 
(Journal ofliciel du 16 novembre 192) 


1952, 


d ‘ P à A P s o_ 
Dans ie scrutin (n° 1207) sur la motion de renvoi À la commission 
du chapitre 47-31 du budget de la marine marchande, présentée 
par M. René Schmitt (Subvention à l'établissement national des 
invalides de la marine 
M. Monteil (André), porté comme « s'étant 
ment », déclare avoir voulu voter « pour » 
M. Le Cozannet, porté comme ayant voté « contre », déclare 
voulu voler « pour », 


abstenu volontaire- 


avoir 








Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 18 novembre 1952. 


{re séance : page 5329. — 2° séance: page 5335. — 3° séance: page 5348. 

















Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





